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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présen-
té par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le sta-
tut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enre-
gistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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No. 47409 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Slovakia 

Agreement between the Government of the Argentine Republic and the Government 
of the Slovak Republic on abolition of visa requirements for the holders of dip-
lomatic or official passports of the Argentine Republic and for the holders of 
diplomatic or service passports of the Slovak Republic. Buenos Aires, 2 July 
2001 

Entry into force:  14 November 2001 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English, Slovak and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Slovaquie 

Accord entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la 
République slovaque relatif à la suppression des formalités de visas pour les ti-
tulaires de passeports diplomatiques ou officiels de la République argentine et 
pour les titulaires de passeports diplomatiques ou de service de la République 
slovaque. Buenos Aires, 2 juillet 2001 

Entrée en vigueur :  14 novembre 2001 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais, slovaque et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGEN-
TINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 
RELATIF À LA SUPPRESSION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR 
LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES OU OFFICIELS 
DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES OU DE SERVICE DE LA RÉPU-
BLIQUE SLOVAQUE 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
slovaque (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de contribuer encore au renforcement des relations d’amitié et au dévelop-
pement de la coopération entre les deux États,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de l’État d’une Partie contractante, titulaires d’un passeport di-
plomatique, de service ou officiel en cours de validité, seront autorisés à entrer sans visa 
sur le territoire national de l’autre Partie contractante et d’y séjourner pour une période de 
quatre-vingt-dix (90) jours à compter du jour de leur entrée au cours d’un semestre civil.  

2. Les ressortissants de l’État d’une Partie contractante, titulaires d’un passeport di-
plomatique, de service ou officiel de leur pays, ainsi que les membres de leur famille, se-
ront autorisés à entrer sans visa sur le territoire national de l’autre Partie contractante et 
d’y séjourner aux fins d’exercer leurs fonctions en qualité de membres de missions di-
plomatiques et de bureaux consulaires des Parties contractantes dans l’autre État. Cette 
exemption des formalités de visas ne s’applique pas à l’accréditation correspondante des 
personnes dans l’État récepteur, conformément aux dispositions de l’article 10 de la Con-
vention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 ou de l’article 11 de la Con-
vention de Vienne sur les relations consulaires de 1963. 

Article 2 

Les ressortissants de l’État d’une Partie contractante tels que visés à l’article premier 
du présent Accord devront, pendant qu’ils se trouvent sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, se conformer aux lois et règlements relatifs au séjour des étrangers dans 
l’État récepteur. 
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Article 3 

Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser l’entrée sur le territoire de 
son État, ou de mettre fin au séjour sur son territoire, des personnes considérées comme 
persona non grata. 

Article 4 

1. Les Parties contractantes échangent, par la voie diplomatique, des modèles de 
leurs passeports diplomatiques, de service ou officiels en cours de validité, au plus tard 
trente (30) jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Si une Partie contractante délivre un nouveau modèle de passeport ou modifie 
ceux en cours de validité, elle devra notifier à l’autre Partie contractante ces modifica-
tions, par écrit et par la voie diplomatique, trente (30) jours au moins avant leur mise en 
circulation. La notification comprendra un exemplaire du nouveau passeport. 

Article 5 

1. Chaque Partie contractante peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du 
présent Accord pour des motifs de sécurité nationale, de protection de l’ordre public ou 
de santé publique. 

2. L’introduction ou l’abrogation de ces mesures sera notifiée à l’autre Partie contrac-
tante par la voie diplomatique dans les quarante-huit (48) heures. 

Article 6 

1. Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la dernière notifica-
tion par laquelle les Parties contractantes s’informent, par le biais de notes diplomatiques, 
de l’accomplissement de toutes les formalités internes nécessaires à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie. Chaque Partie contrac-
tante peut dénoncer le présent Accord par écrit et par la voie diplomatique. Dans ce cas, 
le présent Accord cessera de produire ses effets soixante (60) jours après l’envoi de la no-
tification écrite à l’autre Partie contractante. 

FAIT à Buenos Aires, le 2 juillet 2001, en deux exemplaires originaux, en langues 
espagnole et slovaque, les deux textes faisant également foi, ainsi qu’en langue anglaise. 
En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de la République slovaque : 
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No. 47410 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Slovakia 

Agreement between the Government of the Argentine Republic and the Government 
of the Slovak Republic on abolition of visa requirements for the holders of ordi-
nary passports. Buenos Aires, 2 July 2001 

Entry into force:  15 October 2001 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English, Slovak and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Slovaquie 

Accord entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la 
République slovaque relatif à la suppression des formalités de visas pour les ti-
tulaires de passeports ordinaires. Buenos Aires, 2 juillet 2001 

Entrée en vigueur :  15 octobre 2001 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais, slovaque et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGEN-
TINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 
RELATIF À LA SUPPRESSION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR 
LES TITULAIRES DE PASSEPORTS ORDINAIRES 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
slovaque (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer les relations d’amitié existant entre les deux pays,  
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier  

Les ressortissants d’une Partie contractante, qui sont titulaires de passeports ordi-
naires, sont exonérés de l’obligation de demande de visa pour entrer sur le territoire de 
l’État de l’autre Partie contractante à des fins touristiques et pour y séjourner pour une pé-
riode de quatre-vingt-dix (90) jours au sein d’une période de six (6) mois, à compter de la 
date de leur entrée sur ledit territoire. 

Article 2 

Les ressortissants d’une Partie contractante visés à l’article premier du présent Ac-
cord devront, pendant qu’ils se trouvent sur le territoire de l’autre Partie contractante, se 
conformer aux règlements juridiques relatifs au séjour des étrangers dans l’État récepteur. 
Ils ne pourront en outre pas être employés dans le cadre d’un emploi rémunéré ou non 
rémunéré, ni n’exerceront d’activités professionnelles ou commerciales en vue d’en retirer 
un profit personnel, sauf dans les cas où lesdits ressortissants obtiennent une autorisation 
à cet effet par les autorités compétentes de l’État de la Partie contractante. 

Article 3 

Chaque Partie contractante se réserve le droit d’empêcher l’entrée ou le séjour sur 
son territoire de ressortissants de l’autre Partie contractante considérés comme persona 
non grata ou comme une menace à la sécurité ou à l’ordre public. 

Article 4 

1. Chaque Partie contractante peut suspendre en totalité ou en partie l’application du 
présent Accord pour des motifs de sécurité nationale, de protection de l’ordre public ou 
de santé publique. 
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2. L’introduction ou l’abrogation de ces mesures sera notifiée à l’autre Partie contrac-
tante par la voie diplomatique dans les quarante-huit (48) heures. 

Article 5 

1. Les Parties contractantes échangent, par la voie diplomatique, des modèles de 
leurs passeports ordinaires en cours de validité, au plus tard trente (30) jours avant 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Si une Partie contractante délivre un nouveau modèle de passeport ou modifie 
ceux en cours de validité, elle devra notifier à l’autre Partie contractante ces modifica-
tions, par écrit et par la voie diplomatique, trente (30) jours au moins avant leur mise en 
circulation. La notification comprendra un exemplaire du nouveau passeport. 

Article 6 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification par le 
biais de laquelle les Parties contractantes s’informent, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement de toutes les formalités internes nécessaires à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie. Chaque Partie contrac-
tante peut dénoncer le présent Accord par écrit et par la voie diplomatique. Dans ce cas, 
le présent Accord cessera de produire ses effets soixante (60) jours après l’envoi de la no-
tification écrite à l’autre Partie contractante. 

FAIT à Buenos Aires, le 2 juillet 2001, en deux exemplaires originaux, en langues 
espagnole et slovaque, ainsi qu’en anglais, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de la République slovaque : 
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____ 
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and 
 

Grenada 

Exchange of Notes constituting an Agreement between the Government of the 
Argentine Republic and the Government of Grenada on the establishment of a 
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Entry into force:  26 June 2001, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Grenade 

Échange de Notes constituant un Accord entre le Gouvernement de la République 
argentine et le Gouvernement de la Grenade relatif à la création d'une Commis-
sion Conjointe. Buenos Aires, 26 juin 2001 

Entrée en vigueur :  26 juin 2001, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Buenos Aires, le 26 juin 2001 

Madame la Secrétaire, 
J'ai l'honneur de vous informer de la volonté du Gouvernement argentin de renforcer 

davantage les liens traditionnels d'amitié et de coopération qui unissent la République ar-
gentine et la Grenade et de promouvoir le développement des relations politiques, éco-
nomiques, commerciales, techniques, scientifiques et culturelles entre les deux pays et no-
tamment, dans un souci du respect par les deux pays de leurs principes communs, de leur 
attachement à la défense des droits de l'homme et à la consolidation de la démocratie dans 
l'hémisphère. 

À cet effet, j'ai l'honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la République ar-
gentine, la conclusion d'un Accord entre nos deux Gouvernements relatif à la création 
d’une Commission conjointe entre la République argentine et la Grenade, en vertu des 
dispositions suivantes : 

La Commission conjointe aura notamment pour objectifs : 
- D’examiner la situation politique et économique internationale en vue de promou-

voir le développement économique, la coopération internationale et le respect du droit in-
ternational; 

- D’analyser et de promouvoir le commerce et les relations économiques entre l'Ar-
gentine et la Grenade, par des mesures visant à accroître et à diversifier ces relations; 

- De promouvoir la coopération technique et scientifique entre les deux pays et de 
formuler des propositions visant à rendre cette coopération plus efficace dans des do-
maines considérés comme prioritaires par les deux Gouvernements; 

- D’évaluer la coopération culturelle entre l'Argentine et la Grenade et d’envisager les 
initiatives qui contribueront à sa mise en valeur. 

Les délégations de la Commission conjointe peuvent être présidées par le Ministre 
des affaires étrangères, du commerce international et du culte de la République argentine 
et le Ministre des affaires étrangères et du commerce international de la Grenade, ou par 
des Secrétaires d'État ou des Secrétaires permanents ou d'autres fonctionnaires de haut ni-
veau des deux pays. 

Les représentants du secteur privé peuvent être inclus dans les délégations des deux 
pays, notamment les membres des secteurs commercial et industriel dont les initiatives 
peuvent contribuer à renforcer l'échange bilatéral. 

Les date, lieu et ordre du jour des consultations seront déterminés entre les Parties 
par la voie diplomatique. 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L'une ou l’autre des Par-
ties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit de six mois adressé par 
la voie diplomatique. 
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Si les dispositions susmentionnées sont considérées comme étant acceptables par le 
Gouvernement de la Grenade, j'ai l'honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la 
République argentine, que la présente Note et votre Note d'approbation en réponse consti-
tuent un Accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre 
Note de réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Secrétaire, les assurances 
de ma plus haute considération. 
 
Mme Lana McPhail 

La Secrétaire permanente du Ministère des affaires étrangères  
et du commerce international de la Grenade 
Buenos Aires 
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II 
Buenos Aires, le 26 juin 2001 

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de me référer à votre Note du 26 juin 2001, exprimant le souhait du 

Gouvernement argentin de conclure un Accord entre nos deux Gouvernements relatif à la 
création d’une Commission conjointe entre la Grenade et la République argentine et rédi-
gée comme suit : 

 [Voir note I] 

À cet égard, j'ai l'honneur de vous faire part de l'accord de mon Gouvernement sur les 
dispositions qui précèdent et d’affirmer que votre Note et la présente Note constituent un 
Accord entre nos deux Gouvernements qui entrera en vigueur à compter de ce jour. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

LANA MCPHAIL 
 
M. Adalberto Rodríguez Giavarini 

Son Excellence le Ministre des affaires étrangères,  
du commerce international et du culte de la République argentine 
Buenos Aires 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 11 octobre 2001 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer à l’engagement commun de nos deux Gouvernements re-

latif à une Étude de faisabilité concernant le déminage dans les îles Falkland (Islas Malvi-
nas), repris dans la Déclaration commune du 14 juillet 1999 et, au vu des obligations is-
sues de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (ci-après dénommée la « Conven-
tion d’Ottawa »), je propose ce qui suit : 

1. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-
après dénommé « le Royaume-Uni ») et le Gouvernement de la République argentine 
conviennent que la formule de souveraineté suivante, basée sur celle contenue dans la Dé-
claration commune du 19 octobre 1989, s’applique au présent Échange de Notes et aux 
arrangements concertés qu’il rassemble, ainsi qu’à leurs résultats : 

1) Rien dans le contenu du présent Échange de Notes ou de ses arrangements concer-
tés, ni dans leurs résultats, ne pourra être interprété comme étant : 

a) Un changement dans la position du Royaume-Uni concernant la souveraineté ou la 
juridiction territoriale et maritime sur les îles Falkland, la Géorgie du Sud et les îles 
Sandwich du Sud et sur les espaces maritimes les entourant; 

b) Un changement dans la position de la République argentine concernant la souve-
raineté ou la juridiction territoriale et maritime sur les îles Falkland, la Géorgie du Sud et 
les îles Sandwich du Sud et sur les espaces maritimes les entourant; 

c) Une reconnaissance ou un soutien de la position du Royaume-Uni ou de la Répu-
blique argentine concernant la souveraineté ou la juridiction territoriale et maritime sur 
les îles Falkland, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud et sur les espaces mari-
times les entourant. 

2) Aucun acte ni aucune activité que le Royaume-Uni, la République argentine ou des 
tiers mèneraient à bien suite au présent Échange de Notes ou en application et/ou interpré-
tation de celui-ci et des arrangements concertés qu’il rassemble, ainsi que de leurs résul-
tats, ne pourra constituer un fondement pour affirmer, soutenir, dénier ou restreindre la 
position du Royaume-Uni ou de la République argentine concernant la souveraineté sur 
les îles Falkland, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud et sur les espaces mari-
times les entourant. 

Étude de faisabilité 

2. Une Étude de faisabilité sera réalisée concernant le déminage dans les îles Fal-
kland Falkland (Islas Malvinas), ci-après dénommée « l’Étude ». 
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Étapes et contenus de l’Étude 

3. L’Étude comprendra trois étapes : 
3.1. Une Étude préliminaire, qui comprendra une évaluation initiale en vue de déter-

miner, entre autre : les objectifs, la méthodologie, les phases d’exécution, le calendrier et 
les ressources nécessaires pour les travaux à mener à bien pendant chacune des étapes de 
mise à exécution de l’Étude principale. Au cours de cette étape, les deux Gouvernements 
fourniront les documents et les informations nécessaires dont ils disposent pour la réalisa-
tion de l’Étude, notamment le relevé des champs de mines. 

3.2. Une Étude principale, qui concernera l’exécution des travaux dont la nécessité 
aura été établie dans l’Étude préliminaire, et qui comprendra : 

3.2.1. Une analyse des champs de mines, afin de déterminer leur localisation, leur 
composition et leur densité et la répartition des mines terrestres qu’ils contiennent; 
3.2.2. Une analyse des conditions du sol dans les champs de mines, notamment de 
sa composition et de la végétation, dans les cas où le groupe de travail mixte 
l’estime nécessaire; 
3.2.3. L’évaluation de la disponibilité et de l’adéquation des méthodes et des tech-
niques communément acceptées pour la détection, l’extraction et la mise aux rebuts 
des mines terrestres; 
3.2.4. L’établissement des procédures pour l’extraction des mines terrestres en 
fonction des normes internationales pour les opérations de déminage humanitaire 
applicables à la date d’entrée en vigueur du présent Échange de Notes ; 
3.2.5. La définition d’un ordre de priorités entre les champs de mines pour 
l’extraction des mines terrestres qu’ils contiennent, en tenant compte de leur 
proximité de centres habités et de l’utilisation la plus efficace des ressources hu-
maines, matérielles et financières qui seront consacrées à cette tâche; 
3.2.6. Une identification des institutions ou organisations qui réuniraient les condi-
tions nécessaires pour la mise à exécution du déminage, en respectant les para-
mètres établis pour cette opération, et qui pourraient évaluer les besoins de tech-
niques informatiques pour la gestion de ce travail; 
3.2.7. L’évaluation des coûts et des risques (y compris des risques pour 
l’environnement) de chacune des options identifiées comme étant techniquement 
faisable et une analyse des coûts et des bénéfices, en établissant un ordre de préfé-
rence entre les options. 

3.3. Un rapport final, qui dressera les conclusions tirées après la réalisation de 
l’Étude préliminaire et de l’Étude principale et qui formulerait des recommandations aux 
deux Gouvernements en vue d’une action future. 

Direction de l’Étude  

4.1. L’Étude sera menée à bien par les deux Gouvernements, par l’intermédiaire d’un 
groupe de travail mixte anglo-argentin (ci-après dénommé « le Groupe de travail mixte »). 
Ce Groupe de travail mixte sera composé de délégations désignées par chacun des deux 
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Gouvernements, et il se réunira à la demande de l’un ou l’autre des deux Gouvernements 
dans le lieu et à la date convenant le mieux aux deux. Le Groupe de travail mixte prendra 
ses décisions sur consentement mutuel et conformément aux dispositions du présent 
Échange de Notes. 

4.2. Le Groupe de travail mixte désignera deux chefs de projet pour mener à bien 
l’Étude : l’un sera désigné par le Gouvernement du Royaume-Uni et l’autre, par le Gou-
vernement de la République argentine. Le Groupe de travail mixte conservera cependant à 
tout moment le contrôle général de l’Étude et de chacune de ses phases.  

5. Le Groupe de travail mixte déterminera le programme et la méthode utilisée pour 
l’Étude préliminaire, pour les travaux à effectuer dans les îles et leur étendue.  

6. Le Groupe de travail mixte pourra recommander la convocation des experts qu’il 
estime nécessaires afin qu’ils le secondent en cas de questions importantes qui se présen-
teraient pendant l’Étude. 

7. Le Groupe de travail mixte pourra recommander la tenue de consultations et la 
demande d’aide et d’avis aux organismes spécialisés dans le déminage. 

8. Le Groupe de travail mixte approuvera successivement : 
8.1. Les conclusions de l’Étude préliminaire; 
8.2. Les conclusions des différentes étapes de l’Étude principale, en fonction de la 
méthodologie et du calendrier établis dans l’Étude préliminaire; 
8.3. Les conclusions du rapport final. 

Financement de l’Étude 

9. Le Gouvernement de la République argentine se chargera des coûts issus de 
l’Étude concernant les mines terrestres enfouies dans les champs de mines, là où elles ont 
été placées par les Forces armées argentines dans les îles Falkland (Islas Malvinas). 

10. Le Gouvernement du Royaume-Uni participera, dans la mesure qui lui échoit, aux 
frais issus de l’Étude concernant les mines terrestres enfouies dans les champs de mines, 
là où elles ont été placées par les Forces armées britanniques dans les îles Falkland (Islas 
Malvinas). 

11. Le Groupe de travail mixte préparera les budgets pour les différentes étapes de 
l’Étude, et le Gouvernement de la République argentine devra les approuver avant de 
pouvoir disposer librement des fonds en vue de l’exécution des travaux. Le Gouverne-
ment du Royaume-Uni fera de même pour les travaux qui lui incombent. 

12. Le Groupe de travail mixte préparera les relevés des frais effectivement débour-
sés pendant chacune des étapes d’exécution des travaux de l’Étude, et le Gouvernement 
de la République argentine devra les approuver. Le Gouvernement du Royaume-Uni fera 
de même pour les travaux qui lui incombent. 

Droit applicable 

13. Les réglementations et les normes internationales en vigueur seront d’application. 
Si, dans les actes ou les activités qui résulteraient de la mise à exécution pratique de 
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l’Étude, il apparaît que d’autres réglementations sont applicables, ces dernières et leur 
application auront un caractère ad hoc, et suite au présent Échange de Notes et, en tant 
que telles, elles seront soumises à la formule de souveraineté convenue plus haut. 

Communications 

14. Les deux Gouvernements enverront conjointement le texte du présent Accord au 
Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies pour sa distribution en tant que do-
cument officiel de l’Assemblée générale, sous le thème « Question des îles Falkland 
(Malvinas)» de la 56e séance. La même mesure sera prise pour le Rapport final. 

15. Les deux Gouvernements présenteront les rapports nécessaires, au vu des obliga-
tions émergentes de la Convention d’Ottawa. 

Si les propositions détaillées plus haut semblent acceptables au Gouvernement du 
Royaume-Uni, je propose que la présente Note et la réponse de Votre Excellence consti-
tuent un Accord en la matière entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la 
date de votre réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assu-
rances de ma très haute considération. 

RODRÍGUEZ GIAVARINI  
 
Robin Christopher 

S. E. l’Ambassadeur 
du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord 
Buenos Aires 
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II 
11 octobre 2001 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à votre Note du 11 octobre 2001, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer l’agrément du Gouvernement du Royaume-Uni avec les 
modifications proposées dans votre Note; celle-ci et la présente réponse constituent dès 
lors les accords en la matière passés entre nos deux Gouvernements. 

 
ROBIN CHRISTOPHER 

Ambassadeur de Sa Majesté britannique 
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Tunisia 

Cooperation Agreement in the field of trade promotion and the transfer of technol-
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2008 

Entry into force:  20 August 2009 by notification, in accordance with article 7  
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
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et 
 

Tunisie 

Accord de coopération dans le domaine de la promotion commerciale et du transfert 
de la technologie en matière de commerce international entre le Gouvernement 
de la République argentine et le Gouvernement de la République tunisienne. 
Tunis, 19 novembre 2008 

Entrée en vigueur :  20 août 2009 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  arabe, français et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT IN THE FIELD OF TRADE PROMOTION 
AND THE TRANSFER OF TECHNOLOGY RELATING TO INTERNA-
TIONAL TRADE BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
TUNISIA 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of 
Tunisia, hereinafter referred to as "the Contracting Parties", 

Considering the Trade Agreement between the Government of the Argentine Repu-
blic and the Government of the Republic of Tunisia, signed at Tunis on 8 October 1991, 

Recognizing the fundamental part played by foreign trade in the economic growth of 
the two countries, 

Convinced of the importance of strengthening trade through establishing new 
procedures in line with the changes in the international economic order and the World 
Trade Organization agreements, 

Stressing the importance of market diversification for the sales of their products sui-
table for export, 

Conscious of the need to increase the share of their exports accounted for by agro-
food and industrial products and to promote exports of services, 

Wishing to enhance and diversify their commercial presence in their respective re-
gions and in the world as a whole,  

Noting the importance of exchanging experiences relating to mechanisms intended to 
promote foreign trade, in general, and exports in particular, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties, through their relevant technical departments, will undertake 
market intelligence studies with a view to identifying products which might be exported in 
response to trends in demand on international markets. 

Article 2 

The two Contracting Parties agree that they will organize technical missions with the 
objective of publicizing the results of the market intelligence studies referred to in ar-
ticle 1, for the benefit of representatives of the public and private sectors in the two coun-
tries. 
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Article 3 

The two Contracting Parties will organize seminars in their respective capitals, or in 
other locations to be determined by mutual consent, in order to publicize the results of the 
market intelligence studies for the benefit of all of the companies operating in the growth 
markets in the export field. 

Article 4 

The two Contracting Parties will encourage the organization of trade missions and 
business visits, participation in fairs and exhibitions, and any other promotional activity 
likely to contribute to an enhanced commercial presence in their respective markets, all of 
this effort being undertaken in conformity with the laws and regulations in force in each 
of the two countries. 

To that end, the Contracting Parties will make efforts to strengthen cooperation bet-
ween the bodies responsible for export promotion in the two countries. 

Article 5 

As part of the follow-up to trade promotion activities in third markets, the two Con-
tracting Parties will organize initial and advanced training courses for personnel working 
in the commercial sector, so as to promote the transfer of technology and strengthen their 
trade promotion systems. 

Article 6 

The two Contracting Parties will protect the confidentiality of the information ex-
changed concerning projects related to the commercial cooperation undertaken under this 
Agreement. Each of the two Contracting Parties undertakes, for the duration of this 
Agreement and following its expiry, not to undertake activities of such a nature as to in-
fringe the intellectual property rights enshrined by the legislation in force in Argentina 
and Tunisia, or by relevant international agreements to which the two countries are party. 

Article 7 

This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the second of the two 
notifications by which one of the two Contracting Parties informs the other Contracting 
Party that the domestic procedures have been completed. 

This Agreement may be amended by mutual consent by means of an Exchange of 
Letters between the two Contracting Parties. The amendments agreed upon shall enter in-
to force in accordance with the procedures provided for in the first paragraph of this Ar-
ticle. 

This Agreement shall be valid for a period of two (2) years, and shall be renewed by 
tacit agreement, unless one of the two Contracting Parties expresses in writing its inten-
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tion to terminate this Agreement, by giving prior notice of three (3) months. The expiry of 
this Agreement shall not infringe obligations of the two Contracting Parties towards third 
States and commitments resulting from any action agreed upon within the context of this 
Agreement. 

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries, duly authorized by their respective 
Governments, have signed this Agreement. 

DONE at Tunis on 19 November 2008 in two original copies in the Spanish, Arabic 
and French languages, both of them being equally authoritative. In the event of any diver-
gence of interpretation, the French text shall prevail. 

For the Government of the Argentine Republic: 
JORGE TAIANA  

Minister of Foreign Affairs, International Trade and Worship 

For the Government of the Republic of Tunisia: 
ABDELWAHEB ABDALLAH 
Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE RELATIF À 
LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’UTILISATION PACI-
FIQUE DE L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de l’Ukraine, 
ci-après dénommés « les Parties »,  

Désireux de développer leurs relations d’amitié traditionnelles et de renforcer la coo-
pération entre les deux pays,  

Conscients de l’intérêt mutuel que revêt l’amélioration des utilisations pacifiques de 
l’espace extra-atmosphérique, 

Soucieux de préserver l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins exclu-
sivement pacifiques et ouvert à une large coopération internationale, 

Considérant les termes du Traité sur les principes régissant les activités des États en 
matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune 
et les autres corps célestes, du 27 janvier 1967, et les autres traités et Accords multilaté-
raux relatifs à l’exploration et à l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique dont les 
deux États sont parties, 

Reconnaissant leurs obligations en qualité de membres du Régime de contrôle de la 
technologie des missiles (RCTM), 

Considérant la Lettre d’intention entre l’Ukraine et la République argentine relative à 
la coopération en matière d’utilisation de l’espace signée le 27 octobre 1995, 

Souhaitant établir des formes efficaces de coopération bilatérale dans le domaine des 
activités spatiales qui encourageraient le développement social, économique et culturel au 
profit de la population de leurs pays, 

Visant à encourager la coopération commerciale et industrielle entre les secteurs pri-
vés des deux pays dans le domaine spatial, 

Sont convenus de ce qui suit : 
  

Article premier. Droit applicable 

Les Parties, conformément à la législation en vigueur dans chaque État et aux normes 
et principes de droit international universellement acceptés, encouragent la coopération 
entre les deux pays dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace ex-
tra-atmosphérique à des fins pacifiques. 

 90 



Volume 2666, I-47414 

Article 2. Organismes d’exécution 

Les Parties désignent l’Agence spatiale nationale de l’Ukraine (NSAU) et la Com-
mission nationale des activités spatiales de l’Argentine (CONAE) en qualité d’organismes 
d’exécution responsables du développement, de la coordination et du contrôle de la coo-
pération envisagée au titre du présent Accord. 

Article 3. Domaines de coopération 

1. La coopération menée dans le cadre du présent Accord peut être mise en œuvre 
dans les domaines suivants : 

a) Recherche spatiale fondamentale, météorologie, télédétection, géophysique et 
espace, sciences radio, aéronomie, biotechnologie spatiale, ionosphère et plasma 
spatial; 
b) Instruments scientifiques spatiaux et technologiques; 
c) Développement de systèmes satellites pour la recherche, pour des applications et 
à des fins commerciales; 
d) Recherche et développement de systèmes de télédétection embarqués; 
e) Télécommunications spatiales; 
f) Systèmes de transport spatial; 
g) Activités de recherche et de développement conjointes, construction, produc-
tion, opération de lancement et utilisation de lanceurs, satellites et autres systèmes 
spatiaux; 
h) Infrastructures au sol des systèmes spatiaux, y compris les centres de lancement. 

2. Les organismes d’exécution peuvent proposer d’autres domaines de coopération 
dont doivent convenir les Parties. 

Article 4. Formes de coopération 

1. La coopération au titre du présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) Planification et mise en œuvre de projets spatiaux communs; 
b) Mise en œuvre de programmes de formation du personnel et assistance à la par-
ticipation de personnel scientifique et technique et d’ingénieurs à des projets com-
muns; 
c) Échange de scientifiques et de techniciens; 
d) Échange de matériel, de documents, de données, de résultats d’expérience et 
d’informations scientifiques et techniques; 
e) Élaboration de programmes industriels et commerciaux dans les domaines de 
l’étude et de l’utilisation de systèmes spatiaux et de services de lancement; 
f) Coopération associative d’une Partie dans les projets de l’autre Partie se rappor-
tant à des satellites et lanceurs qui sont des composantes explicites de leurs pro-
grammes ou capacités spatiaux nationaux; 
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g) Utilisation de lanceurs et autres systèmes spatiaux pour la mise en œuvre 
d’activités communes; 
h) Organisation de symposiums et autres rencontres scientifiques communes; 
i) Coopération dans les domaines de la normalisation, de la certification et de la 
méthodologie; 
j) Consultations et coopération avec les organismes gouvernementaux ainsi 
qu’avec les institutions universitaires et autres organisations; 
k) Promotion de coentreprises entre les deux Parties, y compris la création 
d’entreprises communes. 

2. Les organismes d’exécution peuvent proposer d’autres formes de coopération dont 
doivent convenir les Parties. 

Article 5. Accords de mise en œuvre et programmes de coopération 

1. Les organismes d’exécution peuvent, conformément aux domaines et formes de 
coopération prévus par le présent Accord et sous réserve des procédures établies par la 
législation de leurs États respectifs, convenir de programmes de coopération spécifiques. 

2. Aux fins de la mise en œuvre des programmes de coopération découlant du présent 
Accord, les organismes d’exécution concluent des Accords de mise en œuvre qui déter-
mineront les principes, règles et procédures relatifs à l’organisation, la mise en œuvre et, 
le cas échéant, l’appui financier desdits programmes. 

3. Sur Accord mutuel, les organismes d’exécution peuvent s’assurer la participation 
d’institutions publiques et privées, de personnes morales et physiques issues de pays tiers 
aux programmes de coopération menés dans le cadre du présent Accord. 

Article 6. Comité mixte 

1. Les organismes d’exécution entretiennent un dialogue régulier entre hauts respon-
sables sur les principales questions relatives à leurs activités de coopération, ainsi que sur 
les questions d’intérêt mutuel et international. 

2. Cette coopération sera coordonnée par un comité mixte, qui se compose de 
deux (2) membres, dont un provenant de la NSAU et un de la CONAE. Ce Comité orga-
nisera des réunions annuelles au cours desquelles il sera débattu des questions de coopé-
ration. 

3. Ces réunions seront clôturées par un rapport écrit qui devra être approuvé par les 
autorités compétentes de la NSAU et de la CONAE. 

Article 7. Participation du secteur privé 

Les Parties faciliteront l’établissement et le développement de la coopération dans les 
domaines de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins 
pacifiques, ainsi que l’utilisation des systèmes spatiaux par des organisations industrielles 
et commerciales publiques ou privées ou des entreprises des deux pays en créant et en 
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maintenant les conditions favorables à leur participation aux programmes de coopération 
élaborés dans le cadre du présent Accord.  

Article 8. Principes de financement 

1. Chaque programme de coopération fera l’objet d’un Accord spécial entre les orga-
nismes d’exécution impliqués, lesquels définiront la portée et la forme du programme de 
coopération, les responsabilités individuelles et communes des organismes d’exécution 
impliqués dans le programme, et les conditions financières, le cas échéant. 

Article 9. Propriété intellectuelle 

1. Les organismes d’exécution prennent l’obligation d’assurer une protection efficace 
des droits de propriété intellectuelle obtenus dans le cadre des programmes de coopéra-
tion menés en vertu du présent Accord en tenant compte comme il se doit des Accords in-
ternationaux signés par les Parties. 

2. Des termes et conditions spécifiques et détaillés déterminant la propriété des droits 
de propriété intellectuelle seront définis dans chaque Accord de mise en œuvre, le cas 
échéant. 

3. Les organismes d’exécution s’informeront réciproquement en temps opportun de 
toute invention ou droit d’auteur résultant du présent Accord et demanderont la protection 
de ladite propriété intellectuelle en temps voulu.  

Article 10. Confidentialité 

1. Toutes les informations échangées par les organismes d’exécution au cours de la 
mise en œuvre de programmes de coopération seront considérées comme confidentielles, 
à moins que la NSAU et la CONAE n’en conviennent autrement par écrit. 

2. Chaque Accord de mise en œuvre définira, notamment, les termes et conditions re-
latives à l’échange d’informations confidentielles se rapportant au programme de coopé-
ration. 

Article 11. Échange d’informations 

1. Considérant les conditions de confidentialité prévues à l’article 10 ci-dessus, les 
organismes d’exécution se donnent mutuellement accès, dans un délai raisonnable, aux 
résultats des recherches scientifiques et des travaux effectués en commun dans le cadre du 
présent Accord. À cette fin, ils encouragent l’échange d’informations et de données scien-
tifiques et techniques correspondantes qui ne peuvent être transférées à de tierces parties 
sans consentement mutuel préalable. 

2. Les Parties, par le biais de leurs organismes d’exécution et conformément à leur 
législation nationale relative à l’accès limité à des informations, faciliteront l’échange mu-
tuel d’informations sur les orientations fondamentales de leurs programmes spatiaux na-
tionaux respectifs. 
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Article 12. Réglementation douanière et échange de personnel 

1. Sous réserve de sa législation nationale, chaque Partie prendra les mesures néces-
saires pour faciliter le dédouanement pour l’entrée et le séjour sur son territoire national, 
ainsi que le départ depuis ce dernier, des spécialistes de l’autre Partie qui participent aux 
programmes de coopération établis en vertu du présent Accord. 

2. Ces arrangements sont entièrement réciproques. 

Article 13. Responsabilité civile 

1. Les Parties et leurs organismes d’exécution respectifs s’engagent à établir un sys-
tème spécifique en matière de responsabilité civile pour les pertes et dégâts occasionnés 
faisant partie de chaque Accord de mise en œuvre. Conformément à leur droit national, 
les Parties veilleront à ce que les contractants, sous-contractants et autres entités partici-
pantes associées aux Parties prennent part à ce système de responsabilité particulier. 

2. Dans l’éventualité où des réclamations seraient faites en vertu de la Convention sur 
la responsabilité civile internationale au titre des dommages causés par des objets spa-
tiaux du 29 mars 1972, les Parties se consultent sans délai sur l’application des articles 
pertinents de ladite Convention. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend relatif à l’interprétation et à l’application du présent Accord sera 
réglé par la voie de négociations directes entre les organismes d’exécution des Parties. Si 
aucun Accord ne peut être trouvé de la sorte, le différend sera réglé par la voie diploma-
tique.  

2. Chaque Accord de mise en œuvre inclura, notamment, une clause d’arbitrage défi-
nissant les procédures de règlement des différends. 

Article 15. Coopération internationale 

Le présent Accord n’affectera pas les activités de coopération de l’une ou l’autre des 
Parties avec d’autres États et/ou organisations internationales, ni les obligations des Par-
ties découlant des Accords qu’elles ont signés avec d’autres États et/ou organisations in-
ternationales. 

Article 16. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification relative à 
l’accomplissement, par les Parties, de leurs formalités juridiques internes nécessaires à 
son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de dix (10) ans et sera 
automatiquement reconduit pour des périodes successives de dix (10) ans. Le présent Ac-
cord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties par le biais d’une note diploma-
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tique. Il cessera de produire ses effets six (6) mois après la date de la notification par 
l’autre Partie. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, ses dispositions resteront applicables à 
tous les programmes et projets inachevés, à moins que les Parties n’en disposent autre-
ment. La dénonciation du présent Accord ne pourra être un motif de révision ou de dé-
nonciation des obligations à caractère financier ou contractuel encore en vigueur et ne 
remettra pas en cause les droits et obligations des personnes physiques ou morales nés 
avant sa dénonciation. 

FAIT à Kiev, le 2 octobre 2006, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
espagnole, ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de diver-
gence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
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Agreement on cultural cooperation between the Argentine Republic and the Peo-
ple's Democratic Republic of Algeria. Algiers, 3 December 1984 

Entry into force:  27 April 1987 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 13  

Authentic texts:  Arabic, French and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
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Accord de coopération culturelle entre la République argentine et la République al-
gérienne démocratique et populaire. Alger, 3 décembre 1984 

Entrée en vigueur :  27 avril 1987 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 13  

Textes authentiques :  arabe, français et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON CULTURAL COOPERATION BETWEEN THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE PEOPLE’S DEMOCRATIC REPUBLIC OF 
ALGERIA  

The Government of the Argentine Republic, on the one hand, and the Government of 
the People’s Democratic Republic of Algeria, on the other, hereinafter referred to as “the 
Contracting Parties”,  

Desiring to further strengthen the ties uniting the two countries in order to develop 
cooperation in the fields of culture, art, the sciences, education, sports and tourism, 

Have agreed as follows:  

Article 1  

The Contracting Parties undertake to promote and develop cooperation between the 
two countries in the fields of culture, art, the sciences, education, sports and tourism on 
the basis of respect for national sovereignty and the principle of non-intervention in the 
internal affairs of each of the two countries.  

Article 2  

The two Parties shall promote the development of artistic, scientific and educational 
activities and all events likely to deepen their knowledge of their respective cultures.  

Article 3 

In order to ensure that each country has a better understanding of the civilization and 
culture of the other, each Contracting Party shall facilitate the exchange of:  

(A) Major works of the culture of the other country, books, magazines, literary, cul-
tural and artistic periodicals, geographical maps, manuscript reproduction catalogues, sta-
tistics, teaching curricula, works and objects of art, cinematographic and television films, 
and other educational, pedagogical, cultural, touristic and sports materials;  

(B) Theatrical and musical productions; 
(C) Cultural, artistic and pedagogical events;  
(D) Visits by artists and theatrical, musical and folkloric ensembles;  
(E) Archaeologists and archaeological research and excavation missions.  
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Article 4 

The Contracting Parties shall promote the exchange of scientific and cultural delega-
tions and eminent personalities under conditions to be determined by mutual Agreement.  

Article 5 

Each Contracting Party shall, inasmuch as possible and in accordance with the laws 
in force, make scholarships available to the other for the pursuit of studies in subjects to 
be determined by mutual Agreement. Scholarship beneficiaries shall be designated by the 
competent agencies of the two countries.  

 Article 6  

The Contracting Parties shall study the conditions for granting equivalence, in ac-
cordance with their domestic legislation, in respect of studies pursued in the territory of 
the other party and for recognizing the diplomas and professional qualifications of each of 
the two countries with a view to the possible signing of an ad hoc arrangement.  

Article 7  

The Contracting Parties undertake to protect the copyrights of their nationals in ac-
cordance with their respective legislation and the international treaties in force in each of 
the two countries.  

Article 8  

The Contracting Parties shall organize athletic competitions and develop tourism ex-
changes through their official agencies.  

Article 9 

The Contracting Parties undertake to enforce their legislation concerning the preser-
vation of the national cultural heritage, in particular the ban on exporting archaeological, 
historic or artistic objects without express authorization. 

Article 10  

The Contracting Parties shall accord each other all the facilities for the entry and exit 
of the archaeological and artistic objects being sent to cultural exhibitions organized un-
der their aegis, once the formalities for the provisional entry of these objects have been 
completed. The host country of the exhibit shall be responsible for the protection of these 
objects and shall guarantee their return to the sending country.  
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Article 11  

The Contracting Parties agree to establish a commission responsible for implement-
ing this Agreement, and for setting out the conditions for its execution and adopting any 
amendments to it. The Joint Commission shall meet once every two years alternately in 
Buenos Aires and Algiers.  

Article 12  

Any difference over the interpretation of this Agreement shall be settled through the 
diplomatic channel.  

Article 13  

This Agreement shall enter into force following the exchange of the instruments of 
ratification in accordance with the laws in force in each of the two countries.  

It shall be valid for a period of five years and shall be renewable unless one of the 
Contracting Parties gives the other written notification of its termination six months in 
advance. Termination of the Agreement shall not affect the normal execution and comple-
tion of programmes already under way.  

DONE in Algiers on 3 December 1984 in two originals in the Spanish, Arabic and 
French languages, all three texts being equally authentic.  

For the Republic of Argentine:  
DR. DANTE CAPUTO  

Minister of Foreign Affairs and Worship  

For the People’s Democratic Republic of Algeria:  
DR. AHMED TALEB EL-IBRAHIMI  

Member of the Political Bureau of the Front de Libération National (FLN),  
Minister of Foreign Affairs 
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and the Republic of Lebanon. Buenos Aires, 15 May 2001 

Entry into force:  14 June 2003 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article XII  

Authentic texts:  Arabic, English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
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Accord de coopération culturelle et éducative entre la République argentine et la 
République libanaise. Buenos Aires, 15 mai 2001 

Entrée en vigueur :  14 juin 2003 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article XII  

Textes authentiques :  arabe, anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION CULTURELLE ET ÉDUCATIVE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE 

La République argentine et la République libanaise, ci-après dénommées « les Par-
ties »,  

Encouragées par le désir commun de renforcer et de promouvoir la coopération et 
l’échange dans les domaines de la culture et de l’éducation, 

Souhaitant resserrer les liens d’amitié qui unissent leurs populations, 
Sont convenues de ce qui suit :  

Article premier 

Les Parties renforcent la coopération culturelle et éducative sur la base du principe de 
réciprocité et conformément à leur législation interne et à leurs obligations internationales 
respectives.  

Article II 

Chaque Partie encourage sur son territoire les activités des centres culturels et éduca-
tifs de l’autre Partie. 

Article III 

Chaque Partie encourage une meilleure connaissance réciproque de la culture, des 
arts, du cinéma, de la musique, du théâtre et de la danse de l’autre Partie. À cette fin, les 
Parties favorisent : 

- L’organisation de visites pour des groupes artistiques professionnels et amateurs; 
- L’échange de personnalités ou groupes dans les domaines de la musique, de la pein-

ture, de la sculpture, du cinéma et d’autres domaines de créativité et d’arts; 
- L’établissement de contacts entre organismes et associations culturels; 
- L’organisation d’expositions d’arts; 
- L’échange de livres et d’autres publications dans les domaines sur lesquels porte le 

présent Accord. 

Article IV  

Les Parties favorisent le développement de la coopération entre bibliothèques, mu-
sées et centres d’archives. À cette fin, les Parties étudient la possibilité d’un accès aux 
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collections des bibliothèques, archives et pièces de musées et échangent des informations 
et expositions se rapportant à leur culture et à leur histoire. 

Article V 

1. Les Parties adoptent les mesures nécessaires visant à empêcher le transfert illégal 
de biens appartenant au patrimoine culturel de chacune d’entre elles et à retourner les ob-
jets illégalement transférés, conformément aux normes du droit international et aux dispo-
sitions de leurs législations nationales respectives. 

2. De même, les Parties échangent des informations et des données d’expérience con-
cernant la conservation et la restauration des biens leur appartenant. 

Article VI 

Les deux Parties renforcent la coopération en matière de droits d’auteur et de droits y 
afférents conformément à leur législation respective et leurs obligations internationales. 

Article VII 

Les deux Parties renforcent la coopération de différentes façons dans les domaines de 
la publication, de la traduction et de la circulation de publications. De même, elles échan-
gent des livres et encouragent leur participation mutuelle à des foires internationales du 
livre organisées sur leurs territoires respectifs. 

Article VIII 

Les deux Parties renforcent la coopération dans le domaine des médias :  
- En échangeant et en produisant ensemble des programmes télévisés et radiopho-

niques portant sur des sujets d’intérêt commun; 
- En se prêtant assistance dans le domaine de la production de programmes télévisés 

et radiophoniques. 

Article IX 

Les Parties favorisent la coopération directe entre les universités, notamment les ins-
titutions et centres éducatifs et de recherche. De même, elles s’efforcent de conclure des 
accords de collaboration entre eux. 

Article X 

Les Parties encouragent la coopération relative au développement de l’enseignement 
technologique et de la formation technique professionnelle, favorisant l’échange 
d’expériences qui font le lien entre les systèmes éducatifs et le monde du travail et de la 
production. 
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Article XI 

1. Les Parties conviennent de créer une commission mixte de coopération culturelle 
et éducative dont la fonction sera de mettre en œuvre le présent Accord et d’élaborer des 
programmes de coopération dans les domaines de l’éducation et de la culture. 

2. À cette fin, les Ministères des relations étrangères de la République argentine et de 
la République libanaise seront chargés de la coordination des activités de la Commission 
mixte et de la signature des programmes de coopération convenus. 

3. La Commission mixte se réunira sur demande d’une des Parties, en alternance à 
Buenos Aires et à Beyrouth.  

Article XII 

1. Le présent Accord sera soumis à ratification et entrera en vigueur trente jours après 
l’échange des documents correspondants. 

2. Il restera en vigueur pour une période de cinq ans et sera automatiquement recon-
duit pour des périodes successives de cinq ans, à moins qu’une des Parties ne le dénonce 
par écrit et par la voie diplomatique, au moins six moins avant l’expiration de chaque pé-
riode. 

FAIT à Buenos Aires, le 15 mai 2001, en deux exemplaires originaux, en langues es-
pagnole, arabe et anglaise. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévau-
dra. 

Pour la République argentine : 

Pour la République libanaise : 
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No. 47417 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Viet Nam 

Agreement between the Government of the Argentine Republic and the Government 
of the Socialist Republic of Vietnam for cooperation in the peaceful uses of nu-
clear energy. Hanoi, 19 November 2001 

Entry into force:  24 February 2004 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 12  

Authentic texts:  English, Spanish and Vietnamese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Viet Nam 

Accord de coopération entre le Gouvernement de la République argentine et le 
Gouvernement de la République socialiste du Vietnam pour l'utilisation de 
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. Hanoï, 19 novembre 2001 

Entrée en vigueur :  24 février 2004 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  anglais, espagnol et vietnamien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE SOCIALISTE DU VIETNAM  POUR L'UTILISATION DE 
L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
socialiste du Vietnam, ci-après dénommés « les Parties », 

Conscients des relations traditionnelles d'amitié entre les deux pays et de leur volonté 
continue de développer la coopération dans les utilisations de l'énergie nucléaire à des 
fins pacifiques conformément aux lois et règlements de chaque Partie, 

Rappelant « l’Accord entre la République argentine et la République socialiste du 
Vietnam concernant la coopération scientifique et technologique », signé le 
17 février 1997, 

Reconnaissant les droits qu'ont tous les États de développer des utilisations paci-
fiques de l'énergie nucléaire ainsi que le droit d'être détenteurs de la technologie nucléaire 
à de telles fins, 

Conscients du fait que le développement de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques 
constitue un pas important favorisant le développement économique et social de leurs 
peuples, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encouragent la promotion de la coopération en matière de développement 
des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, conformément aux besoins et aux priori-
tés de leurs programmes nucléaires nationaux. 

Article 2 

Les Parties conviennent de coopérer, en particulier, dans les secteurs suivants : 
1. Recherche et développement de la technologie des réacteurs nucléaires; 
2. Traitement et gestion des déchets radioactifs; 
3. Recherche et production d'équipements nucléaires; 
4. Production de radio-isotopes et leurs applications; 
5. Radioprotection et surété nucléaire; 
6. Autres aspects technologiques des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire que 

les Parties pourront considérer comme présentant un intérêt mutuel. 
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Article 3 

La coopération stipulée à l’article 2 aura lieu sous les formes suivantes : 
1. Assistance réciproque dans le domaine de l'éducation et de la formation du person-

nel scientifique et technique; 
2. Échange d'experts; 
3. Échange de conférenciers aux fins de cours et de séminaires; 
4. Rémunérations et bourses d'étude; 
5. Consultations réciproques sur des problèmes scientifiques et technologiques; 
6. Création de groupes de travail conjoints chargés d'études spécifiques et de pro-

grammes de recherche scientifique et de développement technologique; 
7. Fourniture réciproque d'équipement et de services ayant rapport avec les domaines 

susmentionnés; 
8. Échange d'informations ayant trait aux domaines susmentionnés; 
9. Autres formes de coopération convenues entre les Parties dans le cadre des méca-

nismes prévus à l'article 5. 

Article 4 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties ont désigné les agents 
exécutifs suivants : 

Pour la République argentine : la Commission nationale de l'énergie atomique 
(CNEA) et l’Autorité de réglementation nucléaire (ARN); 

Pour la République socialiste du Vietnam, la Commission de l'énergie atomique du 
Vietnam (VAEC). 

Article 5 

Les agents exécutifs auront la faculté de conclure des accords distincts, fixant les 
conditions particulières de coopération ainsi que les droits et obligations concernant la 
mise en œuvre du présent Accord. 

Article 6 

Les Parties pourront utiliser librement tout élément d'information échangé conformé-
ment aux dispositions du présent Accord, excepté dans les cas où la Partie communiquant 
ces informations aura auparavant fait connaître par écrit à l’autre Partie les restrictions et 
les réserves applicables à leur utilisation ou à leur transfert. Si les informations et les do-
cuments devant être échangés sont protégés par un brevet de l'une des Parties, les condi-
tions de leur exploitation et de leur transfert seront sujettes à leurs lois et règlements res-
pectifs. 
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Article 7 

Conformément à leurs lois et règlements respectifs, les Parties faciliteront le transfert 
des matières nucléaires, de l'équipement, de la technologie et des services nécessaires à la 
réalisation des activités de coopération au titre du présent Accord dans le domaine de 
l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. 

Article 8 

La coopération prévue dans le présent Accord ne sera menée qu'à des fins pacifiques. 
Tout matériel ou équipement fourni ou toute matière ou matière nucléaire utilisée dans la 
fabrication des équipements fournis en vertu de l’Accord seront utilisés à des fins paci-
fiques uniquement et seront soumis aux garanties de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique. Les Parties ne peuvent transférer le matériel, l’équipement ou la technologie 
reçus dans le cadre du présent Accord à une tierce Partie, sauf si les Parties ont donné leur 
accord écrit avant le transfert. 

Les Parties prennent les mesures propres à faire en sorte que la matière transférée en 
vertu du présent Accord soit physiquement protégée à un degré non inférieur à celui re-
commandé dans le document INFCIRC/225/Rev.2 de l'AIEA. 

Article 9 

Les Parties encouragent les agences participantes à coopérer à la mise en œuvre du 
présent Accord et se tiennent réciproquement informées de la progression des pro-
grammes exécutés en vertu du présent Accord. 

Article 10 

Les Parties se consultent l'une l'autre sur les questions dont elles traitent au niveau in-
ternational, concernant les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire et présentant un 
intérêt commun à l'une et à l'autre. 

Article 11 

Tout différend en matière d'interprétation ou d'application du présent Accord sera ré-
glé à l'amiable par le biais de consultations mutuelles ou par négociation entre les Parties. 

Article 12 

1. Le présent Accord sera ratifié et entrera en vigueur à la date de l'échange des ins-
truments de ratification. 

2. Le présent Accord sera valide pendant une période de dix (10) ans et sera automa-
tiquement prorogé pour des périodes additionnelles de cinq (5) ans. 

3. Le présent Accord peut être complété ou amendé avec l'agrément écrit des Parties. 
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4. Le présent Accord pourra être dénoncé à tout moment par l'une ou l'autre des Par-
ties, en adressant une notification écrite à cet effet à l’autre Partie par la voie diploma-
tique, et cessera d'être en vigueur six (6) mois après la date de ladite notification. 

5. Les dispositions du présent Accord sont applicables, même après son expiration, 
eu égard aux contrats conclus au cours de sa validité et non encore échus. 

FAIT à Hanoï, le 19 novembre 2001, en deux originaux, chacun d'entre eux en 
langues espagnole, vietnamienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas 
de divergences d'interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Vietnam : 
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Argentina 

 

and 
 

Tunisia 

Framework Agreement on cooperation between the Government of the Republic of 
Tunisia and the Government of the Argentine Republic in the field of agricul-
ture. Tunis, 19 November 2008 

Entry into force:  20 August 2009 by notification, in accordance with article IV  
Authentic texts:  Arabic, French and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Tunisie 

Accord cadre de coopération entre le Gouvernement de la République tunisienne et 
le Gouvernement de la République argentine dans le domaine agricole. Tunis, 
19 novembre 2008 

Entrée en vigueur :  20 août 2009 par notification, conformément à l'article IV  
Textes authentiques :  arabe, français et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

FRAMEWORK AGREEMENT ON COOPERATION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA AND THE GOVERN-
MENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC IN THE FIELD OF AGRICUL-
TURE 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of 
Tunisia, hereinafter referred to as "the Parties", 

Having regard to the Framework Agreement on Agricultural and Agri-food Coopera-
tion between the Government of the Argentine Republic and the Government of the Re-
public of Tunisia, signed at Buenos Aires on 25 March 1997, 

Aware of the importance of the role of agriculture and rural development in the eco-
nomic development of their countries, 

Considering the utility of collaboration between the agencies and institutions con-
cerned with agricultural research and rural development in the two countries, 

Desiring to develop economic, scientific and technological cooperation in the fields 
of agriculture, animal husbandry and rural development as well as in any other area of 
mutual interest to the two Parties, 

Have agreed as follows: 

Article I 

The objective of this Agreement is to promote and strengthen bilateral scientific, 
technological and economic cooperation in the fields of agriculture and rural develop-
ment, especially as they relate to the following aspects: 
Agricultural research 

1. The two Parties shall work to strengthen the cooperative relations between their re-
search institutions in the fields of biotechnology, agricultural production, rural develop-
ment and natural resource management, through the exchange of experience, research re-
sults, publications, and scientific internships for researchers. 

2. Animal husbandry and forage crops 
- Sharing of experience in cattle and sheep feeding, carcass quality, traceability of 

beef and sheep meat, organization of the profession and establishment of technical and 
economic benchmarks; 

- Sharing of experience in forage crop production (varieties used in pasture im-
provement, forage conservation techniques, etc.) and the use of agro-industrial by-
products as forage. 
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3. Water and irrigation 
- Sharing of experience and information in modern irrigation techniques, especially 

surface irrigation (water saving techniques) and the use of saline water and treated 
wastewater for agricultural purposes; 

- Sharing of experience in drought management. 
4. Forestry and desertification 
- Sharing of experience and information in the following fields: 

A. Forestry development; 
B. Forest fire prevention and control; 
C. Control of desertification and promotion of agriculture in desert zones. 

5. Animal health 
- Sharing of veterinary medical know-how in order to protect animals against trans-

missible diseases and to protect livestock and public health from any other particular dan-
ger; 

- Sharing of information on the health aspects of methods of production, preparation 
and processing of animal products; 

- Exchange of veterinary specialists and technicians to foster mutual familiarity with 
scientific and technical achievements in veterinary medicine. 

6. Crop production and plant protection 
A. Crop production 

 - Sharing of information and experience relating to new crop production techniques 
and precision agriculture. 

B. Phytosanitary 
- Sharing of information on measures to control and eradicate pests and diseases that 

involve plant quarantine and phytosanitary analysis; 
- Exchange of visits by experts to enhance familiarity with scientific and practical re-

sults in the area of plant quarantine and protection. 
7. Food 
- Sharing of information and expertise with respect to techniques for the processing, 

upgrading and packaging of agricultural products; 
- Sharing of information on the food control system in the two countries, with a view 

to improving it; 
- Promotion of cooperation between private operators in the processing of agricultur-

al products. 

Article II 

The two Parties shall prepare programmes of action for future cooperation covering 
the areas cited above, and any other area agreed by the two Parties as being of mutual in-
terest. 
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Article III 

The two Parties shall work to promote agricultural and agri-food partnership, by or-
ganizing fairs, information sessions and other activities where private operators of the two 
countries can inform themselves about investment opportunities in the two countries. 

Article IV 

This Agreement shall enter into force on the date of reception of the second of the 
two notifications whereby each Party informs the other that it has completed its domestic 
procedures. 

This Agreement may be amended by mutual agreement and at the request of either of 
the Parties. Such amendments shall become effective in accordance with the procedures 
stipulated in the first paragraph of this article. 

This Agreement shall be valid for a period of five years, renewable by tacit consent. 
Either Party may, at any time, communicate to the other Party in writing, via the diplo-
matic channel, its decision to terminate this Agreement. 

This termination shall not impede the implementation of programmes and projects 
under way, unless the two Parties agree otherwise. 

DONE at Tunis, on 19 November 2008, in two original copies in the Arabic, French 
and Spanish languages, the three texts being equally authentic. In case of differences of 
interpretation, the French text shall prevail. 

For the Government of the Argentine Republic: 

For the Government of the Republic of Tunisia: 
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____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Iceland 

Exchange of Notes constituting an Agreement between the Government of 
the Argentine Republic and the Government of the Republic of Iceland concern-
ing the suppression of visa requirements. Reykjavik, 1 August 2001, and Buenos 
Aires, 28 September 2001 

Entry into force:  28 September 2001, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Islande 

Échange de Notes constituant un Accord entre le Gouvernement de la République 
argentine et le Gouvernement de la République d'Islande concernant la sup-
pression des formalités de visas. Reykjavik, 1er août 2001, et Buenos Aires, 
28 septembre 2001 

Entrée en vigueur :  28 septembre 2001, conformément aux dispositions desdites notes  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 

 171 



Volume 2666, I-47419 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 

 172 



Volume 2666, I-47419 

 

 173 



Volume 2666, I-47419 

 
 

 

 174 



Volume 2666, I-47419 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Reykjavik, le 1er août 2001 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous afin de proposer, au nom du Gouvernement 

d’Islande, qu’un Accord entre le Gouvernement d’Islande, et le Gouvernement de la Ré-
publique argentine (ci-après dénommés les « Parties contractantes ») relatif à la suppres-
sion des formalités de visas pour les passeports en cours de validité soit conclu comme 
suit : 

1. A. Les ressortissants de la République d’Islande détenteurs d’un passeport valide 
peuvent entrer sur le territoire de la République argentine et y séjourner sans avoir obtenu 
un visa à l’avance à condition que leur séjour n’excède pas trois mois au sein d’une pé-
riode de six mois. 
 B. Dans le cas de passeports ordinaires, la suppression des formalités de visas 
s’appliquera uniquement aux ressortissants de la République d’Islande qui se rendent dans 
la République argentine à des fins touristiques, sportives, artistiques ou scientifiques ou 
pour affaires, à condition que ces activités ne soient pas rémunérées. 

2. A. Les ressortissants de la République argentine détenteurs d’un passeport valide 
peuvent entrer sur le territoire de la République d’Islande et y séjourner à condition que 
leur séjour n’excède pas trois mois au sein d’une période de six mois. 

Cette période de trois mois débute à la date de la première admission sur le territoire 
de l’un des États qui a donné effet à la Convention du 19 juin 1990 d’application de 
l’Accord relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes signé le 
14 juin 1985. 
 B. Dans le cas de passeports ordinaires, la suppression des formalités de visas 
s’appliquera uniquement aux ressortissants de la République argentine qui se rendent dans 
la République d’Islande à des fins touristiques, sportives, artistiques ou scientifiques ou 
pour affaires, à condition que ces activités ne soient pas rémunérées. 

3. A. Le présent Accord n’autorise pas les ressortissants de chaque Partie contrac-
tante à se soustraire à la législation et à la réglementation en vigueur sur le territoire de 
l’autre Partie contractante relatives à l’entrée et au séjour (temporaire ou permanent) et au 
travail. 
 B. Dans le cas de passeports diplomatiques, officiels ou de service, la suppression 
des formalités de visas n’exclut pas l’accréditation correspondante sur le territoire du pays 
hôte, conformément à l’article 10 de la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques et à l’article 11 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires. 

4. Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser l’accès ou le séjour sur 
son territoire aux ressortissants de l’autre Partie contractante qu’elle pourrait considérer 
indésirables. 

5. Chaque Partie contractante s’engage à admettre sans formalité sur son territoire 
tout ressortissant de son pays. 
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6. Chaque Partie contractante peut suspendre temporairement les dispositions ci-
dessus, en totalité ou en partie, pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou 
de santé publique. La décision de suspension est notifiée à l’autre Partie contractante dans 
un délai de 48 heures, par la voie diplomatique. 

7. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie et demeure valide 
trente (30) jours à compter de la date à laquelle l’une des Parties contractantes a informé 
l’autre Partie contractante par écrit de son intention de le dénoncer, par la voie diploma-
tique. 

Si les dispositions ci-dessus rencontrent l’agrément du Gouvernement de la Répu-
blique argentine, la présente note et votre réponse constitueront un Accord conclu entre le 
Gouvernement de la République d’Islande et le Gouvernement de la République argentine 
sur la suppression des formalités de visas, qui entrera en vigueur à partir de la date de 
votre réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, l’assurance de 
ma plus haute considération. 

M. HALLDOR ASGRIMSSON 
Adalberto Rodríguez Giavarini 
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II 
 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 28 Septembre 2001 

Monsieur le Ministre,  
J'ai l'honneur de me référer à votre Note du 1er août 2001 relative à la conclusion d'un 

Accord entre le Gouvernement de la République d'Islande et le Gouvernement de la Ré-
publique argentine pour la suppression des formalités de visas pour les passeports en 
cours, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

Je suis heureux de vous confirmer l'acceptation de la note précitée, qui, avec la pré-
sente Note, constitue entre nos deux Gouvernements un Accord qui entrera en vigueur 
dans les conditions prévues par l'Accord. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 
 
M. Halldor Asgrimsson 

Ministre des Affaires étrangères  
de la République d'Islande  
Reykjavik 
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Israel 

Agreement between the Argentine Republic and the State of Israel on cooperation in 
the field of agriculture. Buenos Aires, 22 November 2006 

Entry into force:  22 August 2008 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English, Hebrew and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
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Israël 

Accord de coopération dans le domaine de l'agriculture entre la Répu-
blique argentine et l'État d'Israël. Buenos Aires, 22 novembre 2006 

Entrée en vigueur :  22 août 2008 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’AGRICULTURE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET L’ÉTAT D’ISRAËL 

La République argentine et l'État d'Israël (ci-après dénommés les « Parties »), afin de 
développer, de promouvoir et d’étendre la coopération agricole entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier  

Les Parties conviennent de : 
a) Joindre leurs efforts, afin de contribuer à la réalisation des objectifs nationaux et 

institutionnels du développement agricole; 
b) Promouvoir l'échange de connaissances techniques et scientifiques, au profit des 

secteurs de l'agriculture dans les pays, ainsi que l'échange de données sur les politiques 
agricoles et leur mise en œuvre; 

c) Encourager la coopération entre les associations et organisations respectives du 
secteur agricole dans les deux pays.  

Article 2  

1. Aux fins de l'exécution du présent Accord, les autorités compétentes doivent 
être : 

Pour l'État d'Israël, le Ministère de l'agriculture et du développement rural; 
Pour la République argentine, le Secrétariat de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche 

et de l’alimentation. 
2. Les autorités responsables sont habilitées à conclure des Programmes aux fins de 

la mise en œuvre du présent Accord. Cette mise en œuvre sera réalisée dans les limites 
des budgets respectifs disponibles des Parties. 

3. Sauf disposition contraire, chaque Partie supporte les frais qu’elle a engagés. 

Article 3 

La coopération peut porter notamment sur les domaines suivants : 
a) La formation en agriculture et élargissement des connaissances en la matière; 
b) Le transfert de technologie (développement de l’agriculture dans des zones 

arides et semi-arides); 
c) L’échange de renseignements sur les sciences et les technologies agricoles; 
d) La promotion d’investissements agraires privés; 
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e) Les systèmes d’irrigation destinés à une production extensive et intensive, irriga-
tion sous pression. Utilisation de l’eau marginale dans les systèmes d’irrigation; 

f) Les techniques et technologies d’après récolte; 
g) La mise à niveau des systèmes de commercialisation pour les produits agricoles 

frais; 
h) La promotion du négoce agricole des petites et moyennes entreprises agro-

industrielles dans le secteur de l’agriculture; 
i) Le développement local de communautés rurales (petites et moyennes fermes); 
j) La formation et l’échange de renseignements concernant les activités de re-

cherche et de développement en matière de biotechnologie et de biodiesel; 
k) Le transfert des connaissances relatives aux systèmes de crédit dans le secteur 

agricole. 

Article 4 

Les Parties encouragent la coopération par le biais des activités suivantes : 
a) L’échange de renseignements sur leur législation agraire, leurs statistiques et sur 

tout autre sujet d’intérêt commun; 
b) L’échange de renseignements au sujet de leurs réglementations concernant les 

produits d’origine végétale ou animale, de même que des renseignements sur les services 
phytosanitaires et sanitaires de leur pays; 

c) La formation à travers l’organisation de cours, de colloques, de séminaires, de 
visites et d’autres formes de formation professionnelle ayant pour objet des sujets tou-
chant à l’agriculture et au monde de la ferme; 

d) Les programmes d’échange des techniciens et des chercheurs dont le travail 
porte sur des sujets d’intérêt mutuel; 

e) Les recherches conjointes dans le domaine agricole, incluant l’échange 
d’informations scientifiques et techniques; 

f) Toute autre forme de coopération visant à promouvoir le développement de 
l’agriculture dans les deux pays, telle que conclue par les Parties. 

Article 5 

Le présent Accord peut être amendé à tout moment moyennant consentement mutuel 
préalable des Parties et entrera en vigueur conformément aux procédures définies dans 
l’article 6. 

Article 6 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière Note di-
plomatique en vertu de laquelle chaque Partie notifie à l’autre que ses conditions juri-
diques internes aux fins de l’entrée en vigueur de l’Accord sont respectées. 
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Le présent Accord demeurera en vigueur pendant une période indéterminée. Toute-
fois, chaque Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment sous réserve de noti-
fier son intention à l’autre Partie par voie diplomatique. Dans ce cas, l’Accord sera résilié 
au terme de six mois à compter de la date de la notification de dénonciation. 

Sauf disposition contraire des Parties, la dénonciation du présent Accord n’affectera 
pas les programmes en cours avant que n’intervienne la dénonciation.  

FAIT à Buenos Aires, le 22 novembre 2006, correspondant au vingt-deuxième jour 
de Kislev 5767 au calendrier hébreu, en deux exemplaires originaux dans les langues hé-
braïque, espagnole et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de l'État d'Israël : 
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No. 47421 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Grenada 

Agreement between the Argentine Republic and Grenada on visa suppression for 
diplomatic and official passport holders. Buenos Aires, 26 June 2001 

Entry into force:  24 August 2001, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 21 April 2010 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Grenade 

Accord entre la République argentine et la Grenade relatif à la suppression des 
formalités de visas pour les titulaires de passeports diplomatiques et officiels. 
Buenos Aires, 26 juin 2001 

Entrée en vigueur :  24 août 2001, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA GRENADE RE-
LATIF À LA SUPPRESSION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES 
TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS 

La République argentine et la Grenade, ci-après dénommées « les Parties », 
Souhaitant renforcer les relations bilatérales, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants des Parties aux présentes qui sont titulaires de passeports diploma-
tiques et officiels en cours de validité sont exonérés de l’obligation de visa lors de 
l’entrée, de la sortie ou du séjour sur le territoire de l’autre Partie, à condition que ledit 
séjour n’excède pas quatre-vingt-dix (90) jours ou que lesdits ressortissants soient en 
transit vers un État tiers. 

Article II 

Les titulaires de passeports diplomatiques et officiels des Parties aux présentes, dési-
gnés pour exercer des fonctions dans leurs missions diplomatiques respectives et dans les 
bureaux consulaires situés dans l’État hôte, peuvent y entrer et y rester sans visa pour une 
période de soixante jours pendant laquelle ils devront obtenir les documents et 
l’autorisation requis par les autorités compétentes de l’État hôte. 

Article III 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent également aux membres de la fa-
mille des personnes visées à l’article premier et l’article II du présent Accord sous réserve 
que lesdits membres soient aussi titulaires de passeports diplomatiques et officiels. 

Ce critère ne s’applique pas au personnel de maison. 

Article IV 

Les deux Parties fourniront, par la voie diplomatique, des exemplaires des passeports 
valides visés à l’article premier du présent Accord. 

Elles s’informeront mutuellement, par la même voie, de l’introduction de toute nou-
velle catégorie de passeports ainsi que d’éventuels changements ou modifications appor-
tés aux passeports en cours de validité et devront fournir les exemplaires correspondants 
au moins trente (30) jours avant la date de leur entrée en vigueur. 
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Article V 

La suppression de l’obligation d’obtenir un visa prévue par le présent Accord 
n’exonère pas les titulaires desdits passeports de respecter les lois et les règlements en vi-
gueur relatifs à l’entrée et au séjour sur les territoires des Parties et au départ de ces terri-
toires. 

Article VI 

Les deux Parties se réservent le droit d’interdire l’entrée à toute personne considérée 
comme persona non grata ou qui risque de mettre en danger l’ordre public, la santé ou la 
sécurité nationale; et le séjour des personnes qui se trouvent déjà sur le territoire de l’État 
hôte peut être réduit. 

Article VII 

L’une ou l’autre des Parties peut, pour des raisons d’ordre public, de sécurité natio-
nale ou d’intérêt général, suspendre en totalité ou en partie l’application du présent Ac-
cord.  

Une telle suspension ou sa levée sera notifiée à l’autre Partie par la voie diplomatique 
au moins trente (30) jours avant son entrée en vigueur. 

Article VIII 

Le présent Accord entrera en vigueur soixante (60) jours à compter de la date de sa 
signature, pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé par la voie diplomatique 
par l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours. 

FAIT à Buenos Aires, le 26 juin 2001, en deux exemplaires originaux, en langues es-
pagnole et anglaise, les deux exemplaires faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour la Grenade : 
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No. 47422 
____ 

 
Lithuania 

 

and 
 

Serbia and Montenegro 

Agreement between the Government of the Republic of Lithuania and the Council 
of Ministers of Serbia and Montenegro on the reciprocal promotion and protec-
tion of investments. Vilnius, 29 March 2005 

Entry into force:  2 December 2005 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  English, Lithuanian and Serbian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Lithuania, 21 April 2010 
 
 
 

Lituanie 
 

et 
 

Serbie-et-Monténégro 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Conseil des Mi-
nistres de la Serbie-et-Monténégro relatif à la promotion et à la protection réci-
proques des investissements. Vilnius, 29 mars 2005 

Entrée en vigueur :  2 décembre 2005 par notification, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  anglais, lituanien et serbe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Lituanie, 21 avril 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE 
ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE LA SERBIE-ET-MONTÉNÉGRO RE-
LATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Conseil des Ministres de la Ser-
bie-et-Monténégro (dénommés ci-après « les Parties contractantes »), 

Désireux de créer les conditions favorables à une plus grande coopération écono-
mique entre les Parties contractantes,  

Désireux de créer et de maintenir des conditions favorables pour les investissements 
réciproques, 

Convaincus que la promotion et la protection des investissements contribueront à ac-
croître les initiatives commerciales et contribueront dès lors amplement au développement 
de relations économiques entre les Parties contractantes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissement » comprend les avoirs de toute nature investis par un in-

vestisseur d’une Partie contractante dans le territoire de l’autre Partie contractante con-
formément aux lois et règlements de celle-ci, y compris, notamment, mais non exclusive-
ment : 

i) Les biens meubles et immeubles et tous autres droits réels tels qu’hypothèques, 
gages ou nantissements;  

ii) Les parts, actions, obligations, ainsi que tout autre titre d’une société et toute autre 
forme de participation à une société; 

iii) Des créances pécuniaires ou autres créances contractuelles ayant une valeur éco-
nomique; 

iv) Les droits de propriété intellectuelle, tels que les droits d’auteur et autres droits 
analogues et droits de propriété industrielle, tels que les brevets, licences, modèles ou 
dessins industriels, marques de commerce, ainsi que la clientèle, les procédés techniques 
et le savoir-faire; 

v) Les concessions accordées conformément à la législation et à la réglementation de 
la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement est réalisé, y compris les 
concessions relatives à la prospection, à l’extraction et à l’exploitation de ressources natu-
relles. 

Une modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis n’affecte pas leur 
caractère d’investissement. 
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2. Le terme « rendements » s’entend des montants rapportés par un investissement et, 
notamment, mais non exclusivement, des bénéfices, plus-values, dividendes, intérêts, re-
devances, droits de brevets et licences et d’autres droits similaires. 

3. Le terme « investisseur » désigne :  
i) Une personne physique qui est un ressortissant ou résident permanent d’une Partie 

contractante et fait des investissements dans le territoire de l’autre Partie contractante; 
ii) Une entité juridique enregistrée, constituée en société ou autrement dûment orga-

nisée conformément aux lois et règlements d’une Partie contractante, ayant son siège dans 
le territoire de cette Partie contractante et faisant des investissements dans le territoire de 
l’autre Partie contractante. 

4. Le terme « territoire » désigne : 
i) Dans le cas de la République de Lituanie, le territoire terrestre, les eaux intérieures, 

la mer territoriale et l’espace aérien situé au-dessus de son territoire, ainsi que les zones 
au-delà de la mer territoriale, y compris les fonds marins et le sous-sol, sur lesquelles la 
République de Lituanie exerce ses droits souverains ou sa juridiction conformément à la 
législation nationale en vigueur et au droit international; 

ii) Dans le cas de la Serbie-et-Monténégro, la zone comprise dans les frontières ter-
restres, ainsi que la mer, les fonds marins et le sous-sol au-delà de la mer territoriale sur 
laquelle la Serbie-et-Monténégro exerce, conformément à ses lois et règlements nationaux 
et au droit international, ses droits souverains ou sa juridiction. 

5. L’expression « lois et règlements de la Partie contractante » désigne la législation 
et la réglementation de la République de Lituanie ou de la Serbie-et-Monténégro; 
l’expression « le territoire de la Partie contractante » désigne le territoire de la République 
de Lituanie ou de la Serbie-et-Monténégro.  

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage les investissements des investisseurs de 
l’autre Partie contractante dans son territoire et accepte ces investissements conformément 
à ses lois et règlements, et crée des conditions propices à cet effet. 

2. Les investissements effectués par les investisseurs de chaque Partie contractante 
jouissent à tout moment, sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’un traitement 
juste et équitable, ainsi que d’une protection et d’une sécurité juridiques et entières. 

Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque Partie contractante accorde, sur son territoire, aux investissements de 
l’autre Partie contractante, un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde 
aux investissements de ses propres investisseurs ou à ceux d’investisseurs de tout État 
tiers, le traitement le plus favorable à l’investisseur concerné étant retenu. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, le maintien, l’utilisation, la 
jouissance ou la liquidation de leurs investissements, un traitement non moins favorable 
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que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État 
tiers, le traitement le plus favorable étant retenu. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne doivent pas être inter-
prétées comme obligeant une Partie contractante à étendre aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège que la première 
Partie contractante peut octroyer en vertu : 

i) De toute union douanière, zone de libre-échange, union économique ou monétaire, 
marché commun ou de tout accord international similaire créant de telles unions ou autres 
formes de coopération régionale auquel l’une ou l’autre Partie contractante est ou pourrait 
devenir partie; ou 

ii) De tout accord ou mécanisme international portant entièrement ou principalement 
sur la fiscalité. 

Article 4. Indemnité pour pertes 

1. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes qui subissent des pertes du fait 
d’une guerre, ou d’autres types de conflit armé, d’un état d’urgence national, d’une ré-
volte, d’une insurrection ou d’une émeute sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
bénéficient de la part de cette dernière Partie contractante, en matière de restitution, 
d’indemnisation, d’indemnité ou de toute autre forme de règlement, d’un traitement non 
moins favorable que celui que la dernière Partie contractante accorde à ses propres inves-
tisseurs ou à ceux de tout État tiers. Les paiements qui en découlent sont effectués sans re-
tard indu et sont librement transférables. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investis-
seurs d’une Partie contractante qui, dans toute situation visée audit paragraphe, subissent 
des pertes dans le territoire de l’autre Partie contractante dues à : 

(i) La réquisition de leurs investissements ou d’une partie de leurs investissements 
par les forces armées ou les autorités de l’autre Partie contractante, ou 

(ii) La destruction de leurs investissements ou d’une partie de leurs investissements 
par les forces armées ou les autorités de l’autre Partie contractante, qui ne résultait pas de 
combats ou n’était pas exigée par les besoins de la situation,  
recevront sans délai une compensation adéquate, effective et librement transférable. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements d’investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante ne peu-
vent faire l’objet, sur le territoire de l’autre Partie contractante, de mesures de nationalisa-
tion ou d’expropriation, ni de mesures d’effet équivalent (dénommées ci-après « expro-
priation »), à moins qu’elles ne soient prises dans l’intérêt public. L’expropriation est 
exécutée dans le respect du droit, de manière non discriminatoire et contre une indemnité 
qui sera équivalente à la valeur marchande de l’investissement exproprié immédiatement 
avant l’expropriation ou avant l’annonce publique de l’expropriation imminente, selon ce-
lui de ces événements qui se produit le premier. Elle comprendra les intérêts calculés, en 
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application du taux LIBOR, à partir de la date de l’expropriation jusqu’à la date de leur 
paiement et devra intervenir sans retard indu et être librement transférable. 

2. Les investisseurs concernés ont droit, en vertu des lois et règlements de la Partie 
contractante qui procède à l’expropriation, à un examen rapide de leur cas et à 
l’évaluation de leurs investissements par un organisme judiciaire ou autre organisme in-
dépendant de ladite Partie contractante, conformément aux principes énoncés dans le pré-
sent article. 

Article 6. Transferts 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante, 
après paiement de toutes les obligations fiscales et autres obligations financières, confor-
mément à sa législation et ses règlements, le libre transfert, à l’entrée et à la sortie, des 
fonds liés à un investissement, en particulier, mais non exclusivement : 

i) Le capital initial et tous les montants additionnels nécessaires au maintien ou à 
l’augmentation de l’investissement; 

ii) Les rendements; 
iii) Les paiements effectués conformément à un contrat, y compris les paiements 

faits conformément à un accord de prêt; 
iv) Le produit de la vente ou de la liquidation de la totalité ou d’une partie de 

l’investissement; 
v) Les gains du personnel engagé à l’étranger pour les besoins d’un investissement 

sur son territoire; 
vi) Le paiement de compensation en application des articles 4 et 5 du présent Ac-

cord, ainsi que des paiements résultant du règlement d’un différend en application de 
l’article 9. 

2. Sans préjudice des mesures adoptées par l’Union européenne, le transfert des 
paiements visés au paragraphe 1 du présent article sont effectués, sans délai, dans une 
monnaie convertible, au taux de change du marché applicable à la date du transfert, con-
formément aux lois et réglementations de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué. 

Article 7. Subrogation 

1. Si l’une des Parties contractantes ou son organisme désigné effectue un paiement à 
ses propres investisseurs en exécution d’une garantie accordée au titre d’un investisse-
ment sur le territoire de l’autre Partie contractante, l’autre Partie contractante reconnaît : 

i) La cession à la première Partie contractante ou à son organisme désigné, en vertu 
de la législation ou par transaction juridique, de tout droit et créance de l’investisseur in-
demnisé, et 

ii) Que la première Partie contractante est fondée, du fait de la subrogation, à exer-
cer les droits et à exécuter les créances, et qu’elle assume les obligations liées à 
l’investissement. 
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2. Les droits ou créances ainsi subrogés ne doivent pas excéder les droits ou créances 
initiaux de l’investisseur. 

3. La subrogation des droits et obligations de l’investisseur indemnisé s’applique aus-
si au transfert des paiements effectués conformément à l’article 6 du présent Accord. 

Article 8. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord sont réglés, dans la mesure du possible, par des négocia-
tions. 

2. Si un différend entre les Parties contractantes ne peut être ainsi réglé dans les six 
mois à dater du début des négociations, il est soumis, à la demande de l’une ou l’autre 
Partie contractante, à un tribunal arbitral. 

3. Le tribunal arbitral visé au paragraphe 2 du présent article est constitué spécifi-
quement pour chaque affaire de la façon suivante : dans les trois mois suivant la réception 
de la demande d’arbitrage, chaque Partie contractante nomme un arbitre. Dans les deux 
mois, ces deux arbitres choisissent le troisième arbitre, ressortissant d’un État tiers qui, 
avec l’agrément des deux Parties contractantes, est nommé Président du tribunal arbitral. 

4. Si le tribunal arbitral n’est pas constitué dans les délais prévus au paragraphe 3 du 
présent article, l’une ou l’autre Partie contractante peut, en l’absence de tout autre Ac-
cord, inviter le Président de la Cour internationale de Justice à procéder aux nominations 
nécessaires. Si le Président est un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante ou 
s’il est autrement empêché de remplir cette fonction, le Vice-Président est invité à procé-
der aux désignations nécessaires. Si le Vice-Président est un ressortissant de l’une ou 
l’autre Partie contractante, ou s’il est également empêché de remplir cette fonction, le 
doyen des juges de la Cour internationale de Justice qui n’est ressortissant d’aucune des 
Parties contractantes est invité à procéder aux nominations voulues.  

5. Le tribunal arbitral prend ses décisions en se fondant sur les dispositions du pré-
sent Accord, ainsi que les principes et règles généralement acceptés du droit international. 
Le tribunal arbitral arrête ses décisions à la majorité des voix. Les sentences arbitrales 
sont définitives et contraignantes pour les deux Parties contractantes. Le tribunal arrête sa 
propre procédure. 

6. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de son propre arbitre et les 
coûts de sa représentation à l’arbitrage. Les frais du Président et les autres coûts sont pris 
en charge, à parts égales, par les Parties contractantes. 

Article 9. Règlement de différends entre une Partie contractante et un investisseur de 
l’autre Partie contractante 

1. En cas de différend entre un investisseur d’une Partie contractante et l’autre Partie 
contractante ayant pour objet un investissement sur son territoire, l’investisseur doit 
adresser une notification écrite à la Partie contractante hôte, incluant des renseignements 
détaillés sur le différend. Le différend doit être réglé autant que possible à l’amiable par 
voie de négociations. 
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2. Si le différend visé au paragraphe 1 du présent article ne peut être réglé à l’amiable 
dans les six mois qui suivent la date de la notification écrite visée au paragraphe 1, l’une 
ou l’autre partie au litige, au gré de l’investisseur, peut soumettre le différend aux fins de 
sa résolution : 

i) À la juridiction compétente de la Partie contractante partie au différend; ou 
ii) À un tribunal arbitral ad hoc créé en vertu du Règlement d’arbitrage de la Com-

mission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI); ou 
iii) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investisse-

ments (CIRDI) constitué en vertu de la Convention pour le règlement des différends rela-
tifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte à la signature à 
Washington le 18 mars 1965, si les deux Parties contractantes sont parties à ladite Con-
vention. 

3. La sentence est alors définitive et contraignante pour les deux parties au différend 
et mise en application conformément aux lois et réglementations de la Partie contractante 
sur le territoire de laquelle est effectué l’investissement. 

Article 10. Application d’autres dispositions 

Si la législation de l’une ou l’autre Partie contractante ou des accords internationaux 
existants ou institués par la suite entre les Parties contractantes ou d’autres accords inter-
nationaux dont les Parties contractantes sont signataires contiennent des dispositions ac-
cordant aux investissements effectués par des investisseurs de l’autre Partie contractante 
un traitement plus favorable que celui qui est prévu par le présent Accord, ces disposi-
tions prévalent. 

Article 11. Consultations 

Les représentants des Parties contractantes tiendront des consultations, au besoin, à 
propos des questions relatives à l’interprétation et à l’application du présent Accord. Ces 
consultations seront organisées sur proposition de l’une des Parties contractantes, en un 
lieu et à un moment convenus par la voie diplomatique. 

Article 12. Investissements précédents 

Le présent Accord est également applicable aux investissements que des investisseurs 
d’une Partie contractante ont réalisés avant son entrée en vigueur sur le territoire de 
l’autre Partie contractante conformément aux lois et réglementations de cette dernière et 
s’applique à partir de son entrée en vigueur. Cependant, il ne s’applique pas aux litiges re-
latifs à un investissement nés avant cette entrée en vigueur, ni aux demandes en la matière 
réglées avant cette date. 
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Article 13. Entrée en vigueur, durée et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord entre en vigueur lorsque les Parties contractantes se sont infor-
mées par écrit que toutes les formalités constitutionnelles nécessaires à cet effet ont été 
accomplies. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de dix ans. Ensuite, il 
sera renouvelé automatiquement pour des périodes ultérieures de cinq ans, à moins que 
l’une ou l’autre Partie contractante notifie par écrit à l’autre, dans un délai de douze mois 
avant sa date d’expiration, son intention de dénoncer le présent Accord. 

3. S’agissant des investissements effectués avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les articles 1 à 12 ci-dessus continuent à produire leurs effets pendant une pé-
riode de dix ans à compter de cette date d’expiration. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Vilnius en double exemplaire, le 29 mars 2005, en langues lituanienne, serbe 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 

Pour le Conseil des Ministres de la Serbie-et-Monténégro : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF CHILE FOR THE STRENGTHEN-
ING OF COOPERATION IN THE FIELD OF HUMAN RIGHTS 

Reaffirming the commitment made by both countries to promote universal respect for 
human rights and fundamental freedoms, 

Committed to fully respecting international human rights law and the principles en-
shrined in the Charter of the United Nations and the Charter of the Organization of Amer-
ican States, 

Agreeing upon the need to strengthen the universal and regional systems of human 
rights, 

Committed to promoting the development of international human rights law, 
Bearing in mind that the Declaration of Principles and Lines of Joint Action, signed 

by the Presidents of the two countries this past 22 March, states: 
“Taking into account the commitment made by both countries to the promotion and 

protection of human rights, the Presidents agree to establish a regular mechanism for con-
sultation and cooperation in that field, coordinated by their respective Ministries of For-
eign Affairs, with the participation of the relevant national agencies”, 

Have decided: 
1. To implement the Bilateral Mechanism for Consultation and Cooperation on 

Human Rights between Argentina and Chile, established in the aforementioned Declara-
tion of Principles and Lines of Joint Action; 

2. The Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism will consist of a repre-
sentative from the respective Ministries of Foreign Affairs who shall be responsible for 
this issue, without prejudice to participation by advisers who may be appointed by the re-
spective authorities; 

3. The Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism shall hold regular meet-
ings, alternately in Argentina and Chile, at least twice a year; 

4. With a view to deepening cooperation between Argentina and Chile in the field 
of human rights, the Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism will carry out the 
following activities, among others:  

(A) Exchange of information on the development of human rights in the two coun-
tries;  

(B) Exchange of positions and comments on the main international negotiations on 
human rights involving both countries, both within the universal system (United Nations) 
and the regional system (Organization of American States); 

(C) A study of the possibility of joint cooperation projects on human rights;  
(D) Promotion of academic activities to strengthen cooperation between the two 

countries in the field of human rights. 
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DONE in Santiago, Chile, on 29 May 2006 in two originals, both texts being equally 
authentic. 

For the Argentine Republic: 
JORGE TAIANA 

Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship 

For the Republic of Chile: 
ALEJANDRO FOXLEY RIOSECO 

Ministry of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
LA RÉPUBLIQUE DU CHILI POUR LE RENFORCEMENT DE LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME 

Réaffirmant l’engagement des deux pays pour la promotion du respect universel des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

S’engageant à respecter pleinement le droit international des droits de l’homme, les 
principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation 
des États américains, 

Convenant de la nécessité de renforcer le système universel et le système régional de 
protection des droits de l’homme, 

Engagés dans la promotion du développement du droit international des droits de 
l’homme, 

Ayant à l’esprit que la « Déclaration de Principes et Lignes d’action conjointe », si-
gnée par les Présidents des deux pays le 22 mars dernier, indique : 

« Tenant compte de l’engagement des deux pays dans l’encouragement et la protec-
tion des droits de l’homme, les Présidents conviennent d’établir un mécanisme régulier de 
consultations et de coopération en la matière, coordonné par leurs Ministères des affaires 
étrangères respectifs et avec la participation des organismes nationaux compétents »;  

Conviennent de ce qui suit : 
1. La mise en place du Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération en ma-

tière de droits de l’homme entre l’Argentine et le Chili établi dans la « Déclaration de 
Principes et Lignes d’action conjointe » susmentionnée; 

2. Le Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération comprendra un représen-
tant des Ministères des affaires étrangères correspondants qui sera chargé de son applica-
tion sans préjudice de la participation de conseillers que les autorités respectives pour-
raient désigner; 

3. Le Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération se réunira régulièrement 
et alternativement, en Argentine et au Chili, au moins deux fois par an; 

4. Le Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération en vue de renforcer la 
coopération entre l’Argentine et le Chili en matière de droits de l’homme visera, entre 
autres : 

A) L’échange de renseignements en matière de développement des droits de l’homme 
dans les deux pays; 

B)  L’échange des positions et des commentaires sur les principales négociations in-
ternationales en matière de droits de l’homme, tant dans le système universel (ONU) que 
dans le système régional (OEA), qui concernent les deux pays; 

C)  L’étude de la possibilité de concevoir des projets communs de coopération en 
matière de droits de l’homme; 
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D)  La promotion d’activités académiques qui renforcent la coopération des deux 
pays en matière de droits de l’homme. 

FAIT à Santiago, Chili, le 29 mai 2006, en deux exemplaires originaux, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
JORGE TAIANA 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 

Pour la République du Chili : 
ALEJANDRO FOXLEY RIOSECO 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

GENERAL COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE PEOPLE'S REPUBLIC OF MOZAMBIQUE 

The Argentine Republic and the People's Republic of Mozambique, hereinafter re-
ferred to as "the Contracting Parties", 

Considering the importance of strengthening the bonds of friendship, solidarity and 
cooperation between their respective peoples, 

Reasserting their firm attachment to the objectives and principles of the Charter of 
the United Nations, 

Wishing to promote, develop and strengthen cooperation between the two peoples 
and the two countries, on the basis of the internationally recognized principles of equality, 
reciprocal benefit, mutual respect for sovereignty and territorial integrity, non-
interference in internal affairs and self-determination of the peoples so as to freely choose 
their political and social system and development process, 

Have agreed as follows: 

Article I 

1. The Contracting Parties shall establish between themselves, on the basis of equali-
ty, relations of economic, scientific, technical and cultural cooperation. 

2. The forms and conditions of the cooperation provided for in the preceding para-
graph shall be the subject of specific agreements or programmes that shall give concrete 
form to this Agreement. 

Article II 

The Contracting Parties shall ensure that cooperation focuses on the economic, tech-
nical, technological, cultural and personnel training areas and on other fields that may be 
agreed upon. 

Article III 

The Contracting Parties shall establish a Joint Commission for Economic, Technical, 
Scientific and Cultural Cooperation consisting of delegations of the two Parties and 
chaired by members to be designated by each Contracting Party. 
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Article IV 

1. In particular, it shall be incumbent upon the Joint Commission to: 
(a) Support and promote the implementation of this Agreement and other existing or 

future agreements concluded between the two countries; and analyze and propose 
measures for overcoming any difficulties arising from such implementation; 

(b) Submit to the Governments of the two countries proposals related to the devel-
opment of the economic, scientific, technical and cultural relations between the two coun-
tries. 

2. At its first session, the Joint Commission shall adopt its own Rules of procedure. 

Article V 

Any divergence of interpretation that may arise from implementing this Agreement or 
other agreements concluded with a view to its implementation shall be resolved by mutual 
consent, in a spirit of friendship and cooperation, within the purview of the Joint Com-
mission, notwithstanding other specific provisions that may be contained in the agree-
ments concerned. 

Article VI 

Amendments may be made to this General Agreement by mutual consent and shall 
enter into force according to the procedures laid down in the domestic legislation of each 
Party. The intention to introduce an amendment shall be notified in writing to the other 
Contracting Party, with six months' advance notice. 

Article VII 

1. This Agreement shall be subject to ratification in accordance with the constitution-
al procedures of each Contracting Party. 

2. This Agreement shall enter into force on the date of the last note by which the Par-
ties reciprocally inform each other that the provisions of paragraph 1 of this article have 
been complied with. 

3. This Agreement may be terminated by either Contracting Party subject to six 
months' prior notice. 

DONE at Buenos Aires, on 30 March 1988, in two original copies in the Spanish and 
Portuguese languages, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic:  

For the People's Republic of Mozambique: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD GÉNÉRAL DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE AR-
GENTINE ET LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU MOZAMBIQUE 

La République argentine et la République populaire du Mozambique, ci-après dé-
nommées « les Parties contractantes », 

Considérant l’intérêt de renforcer les liens d’amitié, de solidarité et de coopération 
entre leurs peuples respectifs, 

Réaffirmant leur ferme adhésion aux objectifs et aux principes de la Charte des Na-
tions Unies, 

Souhaitant favoriser, développer et renforcer la coopération entre les deux peuples et 
les deux pays, sur la base des principes internationalement reconnus de l’égalité, des 
avantages réciproques, du respect mutuel pour la souveraineté et l’intégrité territoriale, de 
la non-ingérence dans les affaires intérieures, de l’autodétermination des peuples et leur 
droit à choisir librement leur système politique et social et leur processus de développe-
ment, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties contractantes établiront entre elles, sur la base de l’égalité, des rela-
tions de coopération économique, scientifique, technique et culturelle.  

2. Les formes et conditions de la coopération prévues au point précédent feront 
l’objet d’accords ou de programmes spéciaux qui concrétiseront le présent Accord.  

Article II 

Les Parties contractantes conviennent que la coopération se concrétisera dans les 
domaines économique, technique, technologique, culturel, de formation de personnel et 
autres qui seraient éventuellement convenus. 

Article III 

Les Parties contractantes conviennent de créer une Commission mixte pour la coopé-
ration économique, technique, scientifique et culturelle, composée de délégations des 
deux Parties, présidées par des membres qui seront désignés par chacune des Parties con-
tractantes. 
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Article IV 

1. La Commission mixte aura en particulier les responsabilités suivantes : 
a) Accompagner et dynamiser l’exécution du présent Accord et d’autres accords con-

clus ou à conclure entre les deux pays, et analyser et proposer des mesures pour surmon-
ter les difficultés découlant de sa mise en œuvre; 

b) Soumettre aux Gouvernements des deux pays des propositions relatives au déve-
loppement des relations économiques, scientifiques, techniques et culturelles entre les 
deux Parties. 

2. La Commission mixte adoptera, lors de sa première session, son propre Règlement 
intérieur.  

Article V 

Tout différend relatif à l’application du présent Accord ou des autres accords qui se-
raient conclus pour son développement sera résolu par consentement mutuel, dans un es-
prit d’amitié et de coopération, dans le cadre de la Commission mixte et sans préjudice 
des autres dispositions spéciales qui feraient partie des accords respectifs.  

Article VI 

Les modifications au présent Accord général peuvent être effectuées par consente-
ment mutuel. Elles entreront en vigueur conformément aux modalités prévues par la légi-
slation interne de chacune des Parties. L’intention de faire une modification devra être 
communiquée par écrit à l’autre Partie contractante, avec un préavis de six (6) mois. 

Article VII 

1. Le présent Accord sera sujet à ratification, conformément aux procédures constitu-
tionnelles de chacune des Parties contractantes. 

2. Il entrera en vigueur à la date de la dernière note par laquelle les Parties se com-
muniquent réciproquement avoir accompli les dispositions prévues au point 1 du présent 
article. 

3. Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties contractantes, moyennant 
notification effectuée avec un préavis de six (6) mois. 

FAIT à Buenos Aires, le 30 mars 1988, en deux exemplaires originaux, en langue es-
pagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour la République populaire du Mozambique : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE KINGDOM OF SPAIN FOR THE STRENGTHEN-
ING OF COOPERATION IN THE FIELD OF HUMAN RIGHTS 

Reaffirming the commitment made by both countries to promote universal respect for 
human rights and fundamental freedoms, 

Committed to fully respecting international human rights law and the principles en-
shrined in the Charter of the United Nations, the Charter of the Organization of American 
States, and the European Convention for the Protection of Human Rights and Fundamen-
tal Freedoms, 

Reaffirming the commitment made by both countries to the final document of 
the 2005 United Nations World Summit Outcome, 

Agreeing upon the need to strengthen the universal and regional systems of human 
rights protection, 

Committed to promoting the development of international human rights law, 
Mindful that the defence of human rights is a priority and an unwavering concern for 

Governments that consider democracy as the only viable way to fully satisfy the legiti-
mate aspirations of their peoples, 

Bearing in mind the high priority assigned to fully upholding fundamental human 
rights in their respective countries and throughout the world, and 

Under the “Plan of Action for Strategic Partnership between Argentina and Spain 
2006-2007, particularly its paragraph I, Coordination Mechanisms; subparagraph 2, Hu-
man Rights,” signed in Madrid on 22 June 2006, which reaffirms: 

The Parties “undertake to hold periodic consultations on the matter and decide to 
pool their efforts to promote human rights in their respective spheres of regional influence 
and in the multilateral sphere”; 

Have decided: 
1. To set up the Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism on Human 

Rights between Argentina and Spain, within the framework of the aforementioned Plan of 
Action for Strategic Partnership between Argentina and Spain 2006-2007;  

2. The Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism shall consist of a repre-
sentative from their respective Ministries of Foreign Affairs who shall be responsible for 
this issue, without prejudice to participation by advisers who may be appointed by the re-
spective authorities;  

3. The Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism shall hold regular meet-
ings alternately in Argentina and Spain at least once a year; 

4. With a view to deepening cooperation between Argentina and Spain in the field 
of human rights, the objectives of the Bilateral Consultation and Cooperation Mechanism 
shall include, inter alia:  
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 (A) To exchange information on legislative, jurisdictional and public policy de-
velopments in the field of human rights in the two countries; 

(B) To exchange positions and comments on the main international negotiations 
on human rights involving both countries, both within the universal system and other mul-
tilateral forums; 
 (C) To study the possibility of joint cooperation projects on human rights; and  
 (D) To promote academic activities to strengthen cooperation between the two 
countries in the field of human rights. 

DONE in Madrid, Spain, on 22 June 2006, in two originals, both texts being equally 
authentic. 

For the Argentine Republic:  
JORGE TAIANA 

Minister of Foreign Affairs, International Trade and Worship 

For the Kingdom of Spain: 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS 

Minister of Foreign Affairs and Cooperation 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
LE ROYAUME D’ESPAGNE POUR LE RENFORCEMENT DE LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME 

Réaffirmant l’engagement des deux pays pour la promotion du respect universel des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

S’engageant à respecter pleinement le droit international des droits de l’homme, les 
principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, dans la Charte de l’Organisation 
des États américains et dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 

Réaffirmant l’engagement des deux pays pris dans le Document final du Sommet 
mondial des Nations Unies de 2005,  

Convenant de la nécessité de renforcer le système universel et les systèmes régionaux 
de protection des droits de l’homme, 

Engagés dans la promotion de la diffusion du droit international des droits de 
l’homme, 

Conscients que la défense des droits de l’homme constitue une préoccupation ma-
jeure à laquelle ne peuvent renoncer les Gouvernements qui considèrent la démocratie 
comme moyen unique viable pour satisfaire pleinement les aspirations légitimes des 
peuples, 

Ayant à l’esprit la haute priorité qu’ils attribuent à la pleine application des droits 
fondamentaux de l’homme dans leurs pays respectifs et dans le monde, et 

En vertu du « Plan d’action de l’association stratégique entre l’Argentine et 
l’Espagne 2006-2007, et notamment son titre I relatif aux mécanismes de concertation, 
point 2, Droits de l’homme », signé à Madrid le 22 juin 2006, qui réaffirme que : 

Les Parties « s’engagent à tenir des consultations périodiques en la matière et déci-
dent de conjuguer leurs efforts pour promouvoir les droits de l’homme dans leurs zones 
respectives d’influence au niveau régional et dans le domaine multilatéral »; 

Conviennent de ce qui suit : 
1. La mise en place du Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération en ma-

tière de droits de l’homme entre l’Argentine et l’Espagne, dans le cadre du Plan 
d’association stratégique entre l’Argentine et l’Espagne 2006-2007 susmentionné; 

2. Le Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération comprendra un représen-
tant des Ministères des affaires étrangères correspondants qui sera chargé de son applica-
tion sans préjudice de la participation de conseillers que les autorités respectives pour-
raient désigner; 

3. Le Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération se réunira régulièrement 
et alternativement, en Argentine et en Espagne, au moins une fois par an; 
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4. Le Mécanisme bilatéral de consultation et de coopération en vue de renforcer la 
coopération entre l’Argentine et l’Espagne en matière de droits de l’homme visera, entre 
autres : 

A) L’échange de renseignements relatifs aux développements sur le plan législatif, 
juridictionnel et des politiques publiques en matière de droits de l’homme dans les deux 
pays; 

B) L’échange des positions et des commentaires sur les principales négociations in-
ternationales en matière de droits de l’homme tant dans le système universel que dans 
d’autres forums multilatéraux qui concernent les deux pays; 

C) L’étude de la possibilité de concevoir des projets communs de coopération en ma-
tière de droits de l’homme; 

D) La promotion d’activités académiques qui renforcent la coopération des deux pays 
en matière de droits de l’homme. 

FAIT à Madrid, le 22 juin 2006, en deux exemplaires originaux, les deux textes fai-
sant également foi. 

Pour la République argentine : 
JORGE TAIANA 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS 

Ministre des affaires étrangères et de la Coopération 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC 
OF BOLIVIA TO ESTABLISH REGULATIONS FOR THE BORDER COM-
MITTEES 

The Republic of Argentina and the Republic of Bolivia, 
Considering the content of point IX, paragraph (a), of the Final Act of the Argentine-

Bolivian Meeting on Border Issues, held in Santa Cruz de la Sierra on 24 and 
25 May 1996, 

Inspired by the common goal of strengthening economic development and physical 
integration between their countries, 

Desiring to identify measures to facilitate the cross-border movement of persons, ve-
hicles and goods; promote cooperation and development of border areas; improve human 
and environmental health; and create further opportunities for contact between the com-
munities on either side of the international border, 

Considering the special contribution that the Border Committees make to the afore-
mentioned goals, and the need to improve the way they operate through specific regula-
tions, 

Have decided to conclude the following Agreement:  

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1  

Border Committees shall be forums for bilateral coordination whose purpose is to 
propose flexible and timely procedures and solutions to the problems of cross-border 
movement and traffic of persons, vehicles and goods, in a framework that promotes coop-
eration, integration and the development of border areas.  

Article 2  

This regulation shall apply to the following Border Committees:  
La Quiaca - Villazón; Salvador Mazza - Yacuiba y Aguas Blancas - Bermejo. 
It shall also apply to future Border Committees which the Governments of Argentina 

and Bolivia may establish through an exchange of diplomatic notes.  
Border Subcommittees may be established, with valid justification, in the geographic 

areas covered by the Committees and these Regulations shall apply to them.  
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CHAPTER II. OBJECTIVES  

Article 3 

Border Committees shall achieve the following objectives:  
(A) To participate actively in the solution of procedural problems relating to the 

movement and traffic of persons, vehicles and goods;  
(B) To promote the development of border areas as well as cooperation and regional 

integration;  
(C) To consider and promote projects conducive to development and a better under-

standing of border populations. 

CHAPTER III. COMPOSITION  

Article 4 

The Chairmanship of the Border Committee shall be held, on an alternating basis, by 
the accredited Consul in the jurisdiction of the country in which each meeting takes place.  

Article 5 

The presiding Consul at each meeting shall act as the Permanent Secretariat until the 
next meeting is held, at which time he shall hand over the Chairmanship to his counterpart 
in the other country and shall inform him, at the opening session, of any correspondence 
and documentation received.  

Article 6  

In the event that the Consul is unavoidably absent, the Committee shall be chaired by 
the official from his Ministry of Foreign Affairs who has been designated as his replace-
ment. 

Article 7 

The following border control agencies, in addition to the Consuls in the respective ju-
risdictions and representatives of the two Ministries of Foreign Affairs, shall attend the 
meetings of the Border Committee:  

Bolivia: Office of the Deputy Minister of Foreign Policy in the Ministry of Foreign 
Affairs and Worship; Ministry of Finance; National Directorate of Migration; National 
Directorate of Customs; Armed Forces of the Nation and the National Police; 

Argentina: Directorate of Boundaries and Borders of the Office of the Assistant Sec-
retary of Latin American Policy in the Ministry of Foreign Affairs, International Trade 
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and Worship; Directorate of Border Security; National Gendarmerie; National Directorate 
of Migration; General Directorate of Customs; and the National Service for Agro-Food 
Health and Quality (SENASA); 

Other persons who may be invited to attend the meetings include representatives of 
the public and private sectors or provincial, regional and municipal bodies in the fields of 
tourism, commerce, industry and related activities in both countries; such persons may be 
invited if their participation is relevant to the agenda, and if they are able to contribute to 
the task of providing guidance and expert advice on topics of interest to the Committee.  

Article 8  

The members of the Border Committee shall perform their normal functions, in ac-
cordance with their respective domestic legislation.  

CHAPTER IV. OPERATIONAL MECHANISM  

Article 9 

In performing their roles as alternating Chairmen of the Border Committee, and in 
coordination with their respective Ministries of Foreign Affairs, Consuls may convene 
regular and special meetings.  

Article 10  

Regular sessions of the Committees shall be held twice each year, alternately in each 
country, and shall be convened with at least thirty (30) days' notice, according to a prede-
termined schedule.  

Article 11  

The agenda to be discussed at each meeting must be approved by the higher coordi-
nating bodies referred to in article 26 and sent to all the members listed in article 6, at 
least twenty-five (25) days before the date set for the meeting. 

Article 12  

The Committees shall hold special meetings as required, depending on the im-
portance or urgency of the topic to be discussed, with due respect for the provisions of ar-
ticle 9. 
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Article 13  

Each meeting shall have an opening and closing ceremony, to which the authorities, 
representatives and special guests shall be invited.  

Article 14  

Consuls shall be responsible for the drafting of the Final Act of the Committee meet-
ing, taking into account the reports submitted by the respective Commissions. 

Article 15  

The Final Act shall contain a record of the proposals formulated by the Commissions, 
and shall also include the views of the Consuls and the roster of participants and invited 
officials. 

Article 16  

The main part of the Final Act of the Committee meeting shall be read out during the 
closing ceremony.  

Article 17  

The Final Act shall be signed by both Consuls and done in two originals. They shall 
remain in the possession of the Consuls, and copies shall be sent to the respective coordi-
nating bodies and the participating agencies. 

Article 18  

Recommendations adopted at the Committee meetings shall be submitted to the re-
spective Ministries of Foreign Affairs for evaluation and decision-making. 

Article 19  

In the decisions taken at Committee meetings, in the framework of their responsibili-
ties, only the votes cast by Consuls shall be taken into account. 

Article 20  

If an agency or entity which is excluded from the roster referred to in article 7 sub-
mits a request that a topic be considered by the Border Committee, the presiding Consul, 
in collaboration with his coordinating body, shall assess the appropriateness of introduc-
ing that topic for consideration by the Committee.  
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Article 21  

If a decision on a matter is outside the competence of the appointed officials at the 
border crossing, the Consul shall refer the matter to his Ministry of Foreign Affairs for 
evaluation and consultation. 

Article 22  

The Consuls may request the Prefects and Mayors of Bolivia and the Provincial Gov-
ernors or Mayors of Argentina to provide appropriate facilities for Committee meetings, 
together with adequate support infrastructure.  

CHAPTER V. COMMISSIONS 

Article 23  

Commissions may be established to facilitate the operation of Committees and the 
holding of meetings.  

The Commissions shall be made up of representatives of agencies or bodies whose 
interests are related to their respective topics, and their work shall be coordinated by the 
Consul acting as the Permanent Secretariat in accordance with article 5. 

Article 24 

 Without prejudice to the provisions of article 23, the following Commis-
sions may operate within the scope of each Committee:  

 (a) Border Facilitation Commission (for customs, migration, health, police control 
and transport matters);  

(b) Infrastructure Commission (for matters concerning highways, telecommunications 
and transborder complexes); 

(c) Trade and Production Commission (for matters concerning tourism, commerce, 
industry, mining, livestock-raising and agriculture, among others). 

 Article 25  

With the approval of the Committee, other Commissions may be established, as nec-
essary. 
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CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS 

Article 26  

The general coordinating body for the operation of all Border Committees shall be:  
In Bolivia, the Office of the Deputy Minister of Foreign Policy in the Ministry of 

Foreign Affairs and Worship, and in Argentina, the Directorate of Boundaries and Bor-
ders of the Office of the Assistant Secretary of Latin American Policy in the Ministry of 
Foreign Affairs, International Trade and Worship.  

The task of both the Office of the Deputy Minister of Foreign Policy and the Direc-
torate of Boundaries and Borders shall be to organize, at a general level, the operation of 
all Border Committees, and, where necessary, to take the necessary steps to implement, in 
each country, the recommendations adopted at their meetings.  

The operation of the Border Committees by the Consuls and their Ministries of For-
eign Affairs shall be coordinated with the full knowledge of the diplomatic missions of 
each country.  

Article 27 

 The annual schedule of meetings of the various Border Committees shall be coordi-
nated by the agencies referred to in the preceding article, following consultation with the 
corresponding Consuls. The regional and provincial authorities, as well as the private sec-
tor, shall be given timely notification of such meetings.  

Article 28  

This Agreement shall enter into force on the date of its signature. 
DONE in Buenos Aires on 16 February 1998, in two originals, both texts being 

equally authentic.  

For the Republic of Argentina: 

For the Republic of Bolivia: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
BOLIVIE POUR L'ÉTABLISSEMENT D'UN RÈGLEMENT CONCER-
NANT LES COMMISSIONS FRONTALIÈRES 

La République argentine et la République de Bolivie, 
Considérant le contenu du point IX, paragraphe a) de l’Acte final de la Réunion 

Argentine-Bolivie sur les questions frontalières, qui s’est tenue à Santa Cruz de 
la Sierra, les 24 et 25 mai 1996, 

Animées par le désir commun d’intensifier le développement économique et 
l’intégration physique entre les deux pays, 

Désireuses d’identifier les mesures propres à faciliter le transit frontalier de per-
sonnes, de véhicules et de marchandises, à promouvoir la coopération et le développe-
ment dans les régions frontalières; à améliorer les normes existantes en matière de santé et 
d’environnement; et à multiplier les possibilités de contact entre les communautés vivant 
de part et d’autre de la frontière entre les deux pays, 

Considérant la contribution spéciale que les Commissions frontalières peuvent appor-
ter à la réalisation des objectifs susmentionnés, ainsi que la nécessité d’améliorer leur 
fonctionnement grâce à l’établissement d’un règlement spécifique, 

Sont convenues de conclure l’Accord ci-après : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article premier 

Les Commissions frontalières sont des instances de coordination bilatérale chargées 
de proposer des procédures et des solutions efficaces et opportunes aux problèmes posés 
par le transit et le trafic frontalier de personnes, de véhicules et de biens dans un cadre 
propre à promouvoir la coopération, l’intégration et le développement des régions fronta-
lières. 

Article 2 

Le présent Règlement s’applique aux Commissions frontalières ci-après : 
La Quiaca - Villazón; Salvador Mazza - Yacuiba y Aguas Blancas - Bermejo. 
Il s’applique également aux Commissions frontalières que les Gouvernements de 

l’Argentine et de Bolivie pourront constituer à l’avenir, d’un commun accord, au moyen 
d’un échange de notes diplomatiques. 
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Le présent Règlement s’applique également aux Sous-Commissions frontalières qui 
pourront être créées, pour des raisons très justifiées, dans les secteurs géographiques du 
ressort des Commissions. 

TITRE II. OBJECTIFS 

Article 3 

Les Commissions frontalières ont les objectifs ci-après : 
a) Participer activement à la solution des problèmes opérationnels liés au transit et 

au trafic de personnes, de véhicules et de biens; 
b) Promouvoir le développement des régions frontalières ainsi que la coopération et 

l’intégration régionales; 
c) Examiner et promouvoir des projets de nature à favoriser le développement et 

une meilleure entente entre les populations frontalières. 

TITRE III. COMPOSITION 

Article 4 

La présidence de la Commission frontalière est assurée alternativement par le Consul 
accrédité dans la juridiction du pays où elle se réunit.  

Article 5 

Le Consul qui préside la réunion assure le Secrétariat permanent de la Commission 
jusqu’à la réunion suivante, à l’occasion de laquelle il transmet la présidence à son homo-
logue de l’autre pays et rend compte, lors de l’ouverture de la réunion, de la correspon-
dance et de la documentation reçue à propos des activités de la Commission. 

Article 6 

En cas d’empêchement du Consul, la Commission est présidée par le fonctionnaire 
désigné pour le remplacer par le Ministère des affaires étrangères de son pays. 

Article 7 

Assistent aux réunions de la Commission frontalière les organismes de contrôle des 
postes frontières, les Consuls des circonscriptions respectives et des représentants des 
Ministères des affaires étrangères des deux pays, comme suit : 
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Bolivie : Vice-Ministre de la politique extérieure du Ministère des affaires étrangères 
et du culte, Ministère des finances, Direction nationale des migrations, Direction natio-
nale des douanes, Forces armées de la Nation et Police nationale. 

Argentine : Direction des limites et frontières du Sous-Secrétariat à la politique lati-
no-américaine du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du culte; 
Direction de la sécurité de la frontière; Gendarmerie nationale; Direction nationale des 
migrations; Direction générale des douanes; et Service national de contrôle de la salubrité 
et de la qualité des produits agro-alimentaires (SENASA).  

Peuvent également assister auxdites réunions des représentants des organismes des 
secteurs public et privé aux échelons provincial, départemental et municipal qui opèrent 
dans les domaines du tourisme, du commerce, de l’industrie et des activités connexes des 
deux pays, qui y sont invités lorsque les questions à l’examen justifient leur participation 
et lorsqu’ils peuvent par leurs indications et leurs conseils faciliter le règlement des ques-
tions relevant de la compétence de la Commission.  

Article 8 

Les membres de la Commission frontalière agissent dans le cadre des attributions 
dont ils sont normalement investis, conformément à la législation interne de leurs pays 
respectifs. 

TITRE IV. MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT 

Article 9 

Les Consuls, lorsqu’ils exercent alternativement la Présidence de la Commission 
frontalière et en coordination avec leurs Ministères des affaires étrangères respectifs, con-
voquent les réunions ordinaires et extraordinaires de la Commission. 

Article 10 

Les Commissions siègent normalement deux fois par an, alternativement dans chaque 
pays, et sont convoquées avec un préavis d’au moins trente (30) jours, conformément à un 
calendrier prédéterminé. 

Article 11 

L’ordre du jour des réunions, tel qu’approuvé par les organes supérieurs de coordina-
tion visés à l’article 26, est communiqué à tous les membres indiqués à l’article 6 au 
moins vingt-cinq (25) jours avant la date fixée pour la réunion. 

 286 



Volume 2666, I-47426 

Article 12 

Les Commissions peuvent se réunir en sessions extraordinaires lorsque l’importance 
ou l’urgence de la question l’exige, conformément aux dispositions de l’article 9. 

Article 13 

Chaque réunion comporte une séance d’ouverture et de clôture à laquelle assistent les 
autorités, les représentants et les invités spéciaux. 

Article 14 

Les Consuls sont chargés de rédiger l’Acte final de la réunion de la Commission, 
compte tenu des rapports présentés par les Groupes de travail respectifs. 

Article 15 

L’Acte final contient un exposé des propositions formulées par les Groupes de travail 
et des vues exprimées par les Consuls et indique le nom des participants et des autorités 
invitées. 

Article 16 

À la séance de clôture, il est donné lecture de la partie de fond de l’Acte final de la 
réunion de la Commission. 

Article 17 

L’Acte final est signé par les deux Consuls et est établi en deux exemplaires origi-
naux, lesquels sont conservés par les Consuls, copie en étant communiquée aux organes 
de coordination de leurs pays respectifs ainsi qu’aux organismes participants. 

Article 18 

Les recommandations adoptées lors des réunions des Commissions sont soumises 
pour évaluation et décision aux Ministères des affaires étrangères des deux pays. 

Article 19 

Seuls les Consuls ont droit de vote pour l’adoption des décisions lors des réunions 
tenues par les Commissions dans le cadre de leurs compétences. 
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Article 20 

Si un organisme ou une entité ne figurant pas sur la liste indiquée à l’article 7 de-
mande que la Commission frontalière examine une question déterminée, le Consul qui 
préside la réunion, en consultation avec l’organisme de coordination de son pays et le 
Consul de l’autre pays, détermine si ladite question doit être soumise à l’examen de la 
Commission. 

Article 21 

Si la décision à prendre sur une question outrepasse la compétence des fonctionnaires 
désignés au poste frontière, le Consul soumet la question, pour avis, à l’examen de son 
Ministère des affaires étrangères. 

Article 22 

Les Consuls peuvent demander aux Préfets et aux Maires de Bolivie ainsi qu’aux 
Gouverneurs des provinces ou aux Intendants municipaux de la République argentine de 
fournir des locaux appropriés pour les réunions de la Commission ainsi que les services 
d’appui nécessaires. 

TITRE V. GROUPES DE TRAVAIL 

Article 23 

Il peut être constitué des Groupes de travail pour faciliter la tâche des Commissions 
et la tenue de leurs réunions. 

Les Groupes de travail sont composés des représentants des organismes ou entités in-
téressés par les questions devant être examinées au sein de chaque Groupe et leurs activi-
tés sont coordonnées par le Consul dans l’exercice de ses attributions de Secrétaire per-
manent conformément à l’article 5. 

Article 24 

Sans préjudice des dispositions de l’article 23, les Commissions peuvent notamment 
créer des Groupes de travail ci-après : 

a) Un Groupe de travail sur la facilitation des formalités à la frontière (questions 
concernant les douanes, les migrations, la santé, la police et le contrôle des transports); 

b) Un Groupe de travail sur l’infrastructure (questions concernant les routes, les té-
lécommunications et les complexes frontaliers); 

c) Un Groupe de travail sur le commerce et la production (questions concernant le 
tourisme, le commerce, l’industrie, les mines, l’élevage et l’agriculture, entre autres). 
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Article 25 

La Commission peut convenir de créer d’autres Groupes de travail, en cas de besoin. 

TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 26 

Les instances de coordination générale des activités de toutes les Commissions fron-
talières pour chaque Partie sont : en Bolivie, le Vice-Ministre de politique extérieure, dé-
pendant du Ministère des affaires étrangères et du culte, et en Argentine, la Direction des 
limites et frontières du Sous-Secrétariat à la politique latino-américaine du Ministère des 
affaires étrangères, du commerce international et du culte. 

Le Vice-Ministre de politique extérieure ainsi que la Direction des limites et fron-
tières ont pour tâche de procéder à l’organisation générale du fonctionnement de toutes 
les Commissions frontalières et, en cas de besoin, d’adopter les mesures nécessaires pour 
l’application dans chaque pays des recommandations adoptées lors de leurs réunions. 

Les mesures de coordination du fonctionnement des Commissions frontalières entre 
les Consuls et leurs Ministères des affaires étrangères respectifs sont portées à la connais-
sance des représentations diplomatiques des deux pays. 

Article 27 

Le calendrier annuel des réunions des différentes Commissions frontalières est coor-
donné par les instances visées à l’article précédent après Consultation des Consuls com-
pétents et communiqué à toutes les Autorités régionales et provinciales ainsi qu’au secteur 
privé, avec le préavis voulu. 

Article 28 

Le présent Accord entrera en vigueur à compter de la date de sa signature.  
FAIT à Buenos Aires, le 16 février 1998, en deux exemplaires originaux, les deux 

textes faisant également foi.  

Pour la République argentine : 

Pour la République de Bolivie : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT OF AN ARGENTINA-
VENEZUELA STRATEGIC ALLIANCE 

On the occasion of the memorable date on which the Bolivarian Republic of Venezuela 
was admitted as a full member of MERCOSUR, formalized in Caracas on 4 July 2006, and 
the official visit of the President of the Argentine Nation, Néstor Kirchner, at a meeting 
with the President of the Bolivarian Republic of Venezuela, Hugo Chávez, at 
the Miraflores Palace in Venezuela, 

Considering the historical ties that have existed between the two nations since their 
liberators, José de San Martín and Simón Bolívar, launched and successfully concluded 
the struggle for the independence of our America, 

Considering the favourable conditions that have arisen on our continent for defini-
tively consolidating independence as a condition for achieving the comprehensive devel-
opment of our countries, 

Considering that integration among the parts of the Latin American and Caribbean 
nation is an essential condition for their development and genuine independence, 

Considering that integration will be the outcome of the will and action of our peoples, 
as well as the specific actions undertaken by their leaders, in both the medium and long 
terms, 

Mindful of the agreements and memoranda signed previously between the two coun-
tries, 

Agree as follows: 
First: To immediately appoint a High-Level Joint Commission which, in no longer 

than sixty days, will present a Plan for Strategic Partnership between the two nations; 
Second: This Plan will set forth a group of actions aimed at achieving integration be-

tween our two nations, thereby making a decisive contribution to the Latin American and 
Caribbean integration process; 

Third: The various actions to be contained in the aforementioned plan include the fol-
lowing: 

A. The creation of the Bank of the South (Banco del Sur); 
B. The design and approval of joint financial instruments to enable our countries to 

access the resources needed to develop economic projects involving the largest possible 
quantity of local components, as part of an endogenous development vision. To this end, 
the Ministers of Finance of the Bolivarian Republic of Venezuela and of the Argentine 
Nation are instructed, within a maximum of seventy days from the signing of this Agree-
ment, to define the terms and conditions for issuing a binational public debt bond, for the 
purpose of financing projects under the aforementioned criteria; 

C. New initiatives in the scientific and technological field, to give greater depth and 
scope to those already under way between the two countries; 
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D. A set of binational industrial complementation projects; 
E. The formation of a joint-venture between PDVSA and ENARSA to participate 

jointly in projects in the hydrocarbons value chain that complement the energy require-
ments of the two countries; 

F. Mutual material and human support for the development of strategic economic 
and/or social projects in each of our countries; 

G. Other actions in pursuit of the goal of deepening, expanding, and accelerating 
binational and continental integration processes, in the belief that they collectively aim at 
overcoming poverty; 

H. The social strengthening of our countries and prosperity of the region. 
Determined to pursue implementation of the Strategic Partnership Plan, coordinated 

by the High-Level Joint Commission and inspired in the heroic gesture of our liberators, 
we undertake to sustain the Agreements described herein as a basis for progressing to-
wards the definitive union of our peoples. 

DONE in the City of Caracas, on 4 July 2006. 

For the Bolivarian Republic of Venezuela: 
HUGO CHÁVEZ FRÍAS 

For the Argentine Republic: 
NÉSTOR KIRCHNER 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ÉTABLISSANT LA CRÉATION D'UNE ALLIANCE STRATÉ-
GIQUE ARGENTINE-VENEZUELA 

À l'occasion de la date mémorable de l'admission de la République bolivarienne du 
Venezuela comme membre à part entière du MERCOSUR, formalisée à Caracas le 
4 juillet 2006, et de la réunion du Président de la République argentine, Néstor Kirchner, 
avec le Président de la République bolivarienne du Venezuela, Hugo Chávez, au Palais de 
Miraflores, lors d'une visite officielle au Venezuela, 

Considérant les liens historiques existant entre les deux pays depuis que leurs libéra-
teurs, José de San Martín et Simón Bolívar, ont entrepris et accompli avec succès la lutte 
pour l'indépendance de notre Amérique, 

Considérant les conditions favorables qui se sont mises en place sur notre continent 
afin de mener à bien la tâche de consolider définitivement l'indépendance comme condi-
tion pour assurer le développement intégral de nos pays, 

Considérant que l'intégration des différentes parties de la nation latino-américaine et 
des Caraïbes constitue une condition indispensable à son développement et à une véri-
table indépendance, 

Considérant que l'intégration sera le résultat de la volonté et de l'action de nos 
peuples, ainsi que des actions concrètes, tant à moyen et à long terme, qui seront entre-
prises par leurs dirigeants, 

Compte tenu des accords et des mémorandums déjà souscrits entre les deux pays, 
Sont convenus de ce qui suit :  
Premièrement : Désigner immédiatement une Commission mixte de haut niveau, dans 

un délai ne dépassant pas soixante jours, et soumettre un Plan d'alliance stratégique entre 
les deux pays; 

Deuxièmement : Ce plan comportera un ensemble de mesures visant à assurer l'inté-
gration, non seulement des deux pays, mais aussi à apporter une contribution décisive au 
processus d'intégration de l'Amérique latine et des Caraïbes; 

Troisièmement : Parmi les différentes mesures que doit contenir le plan susmention-
né, on soulignera les points suivants : 

A. La création de la banque portant le nom de « Banco del Sur »; 
B. La conception et l’approbation d’instruments financiers conjoints afin de faciliter 

l’accès de nos pays aux ressources nécessaires pour le développement de projets écono-
miques qui comprennent le plus grand nombre de composants locaux, au sein d'une vision 
de développement endogène. À cette fin, nous donnons l’instruction aux Ministres des fi-
nances de la République bolivarienne du Venezuela et de la République argentine, pour 
que dans un délai maximal de soixante-dix jours à compter de la date de signature du pré-
sent Accord, ils établissent les termes et les conditions concernant l’émission d'un titre bi-
national de la dette publique destiné au financement de projets répondant aux critères dé-
finis ci-dessus; 
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C. De nouvelles initiatives en matière de science et de technologie, pour donner plus 
de profondeur et de portée à celles qui existent déjà entre les deux pays; 

D. Un ensemble de projets relatifs à la complémentarité industrielle binationale; 
E. La formation d'une entreprise commune entre PDVSA et ENARSA, afin de parti-

ciper conjointement à des projets portant sur la chaîne de valorisation des hydrocarbures 
et de compléter les besoins en énergie des deux pays; 

F. Le soutien mutuel, matériel et humain pour le développement de projets straté-
giques économiques et/ou sociaux dans chacun des deux pays; 

G. D'autres actions ayant pour but d’approfondir, d’élargir et d’accélérer l’intégration 
binationale et continentale, étant entendu que, dans l'ensemble, celles-ci visent à lutter 
contre la pauvreté; 

H. Le renforcement des structures sociales de nos pays et la prospérité de la région. 
Soucieux du suivi de la mise en œuvre du Plan d’alliance stratégique coordonné par 

la Commission mixte de haut niveau, et inspirés par les exploits héroïques de nos libéra-
teurs, nous nous engageons à assurer la continuité des Accords exprimés ici comme un 
point de départ pour aller vers l’union définitive de nos peuples. 

FAIT à Caracas, le 4 juillet 2006. 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
HUGO CHÁVEZ FRÍAS 

Pour la République argentine : 
NÉSTOR KIRCHNER 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS, INTERNATIONAL TRADE AND WORSHIP 

Buenos Aires, 6 August 2009 

Sir, 
I have the honour to refer to the “Monument to Argentine-Chilean Integration”, the 

cornerstone of which was laid in Monte Aymond, by the Presidents of Argentina and 
Chile, on the occasion of the visit by President Cristina Fernández de Kirchner to the city 
of Punta Arenas on 4 and 5 December 2008. 

On that occasion, the two Heads of State signed the “Declaration of Punta Arenas”, 
in which they announced the erection in the Monte Aymond area of a “Monument to Ar-
gentine-Chilean Integration” that would symbolize the desire for integration felt by both 
peoples. 

Between December 2008 and the year 2010, several historical anniversaries pertain-
ing to relations between the Argentine Republic and the Republic of Chile were com-
memorated, such as the thirtieth anniversary of the beginning of the Mediation of His Ho-
liness Pope John Paul II in the dispute relating to the southern zone; the twenty-fifth anni-
versary of the signing of the Treaty of Peace and Friendship; and the Bicentenary of both 
countries’ First Independent National Government Assembly. 

Accordingly, it is my pleasure to propose, on behalf of the Argentine Government, 
the conclusion of an Agreement between our two Governments in the following terms: 

1. For the erection of this Monument, a binational competition shall be held to select 
a work that commemorates the thirtieth anniversary of the beginning of the papal Media-
tion in the dispute over boundaries in the southern zone; the twenty-fifth anniversary of 
the signing of the Treaty of Peace and Friendship; and the Bicentenary of both countries’ 
First Independent National Government Assembly. 

2. Selection of the work will take place in accordance with a schedule to be drawn up 
by the Secretariat for Culture of the Presidency of the Argentine Republic and by the Na-
tional Council of Culture and the Arts of the Republic of Chile. 

The award will be made at a ceremony to be held during a meeting that the two Pres-
idents agree to hold in the last two months of 2009. 

3. The jury shall be composed of the Secretary for Culture of the Presidency of the 
Argentine Nation, the Minister President of the National Council of Culture and the Arts 
of the Republic of Chile, and a distinguished international figure chosen by common ac-
cord of the two bodies. The jury shall be advised by a Council responsible for pre-
selecting works, composed of cultural bodies from each country, the respective Ministries 
for Foreign Affairs, two guest artists, one for each country, and the competent national 
agencies responsible for national monuments. 
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4. Notice of the “Monument to Argentine-Chilean Integration” competition shall be 
issued in accordance with the competition rules signed by the Secretariat for Culture of 
the Presidency of the Argentine Nation and the National Council of Culture and the Arts 
of the Republic of Chile. 

5. A specific Agreement shall be signed by the competent bodies of each country to 
regulate the various stages of construction, positioning, conservation and maintenance of 
the “Monument to Integration”. 

6. Based on the shared costs principle, the two Governments shall defray the costs of 
the competition, as well as the construction, positioning, conservation and maintenance 
costs, using sources of financing to be determined, respectively, in due course. 

Should the above be acceptable to the Government of the Republic of Chile, this 
Note and your reply indicating agreement shall constitute an Agreement between our 
Governments that shall enter into force on the date of your Note in reply. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

JORGE ENRIQUE TAIANA 
 
The Minister of Foreign Affairs of the Republic of Chile 

Ambassador Mariano Fernández Amunátegui 
Buenos Aires 
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II 

REPUBLIC OF CHILE 

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS 

Buenos Aires, 6 August 2009 

Excellency: 
I have the honour to acknowledge receipt of Your Government’s Note, dated 6 Au-

gust 2009, which reads as follows: 

 [See note I] 

Furthermore, I have the honour to confirm, on behalf of the Republic of Chile, the 
Agreement transcribed above and to agree that Your Excellency’s Note and this reply 
shall be regarded as constituting an Agreement between the two Governments, which 
shall enter into force on the date of this Note. 

I avail myself of this opportunity to convey to Your Excellency the renewed assur-
ances of my highest consideration. 

MARIANO FERNÁNDEZ AMUNÁTEGUI, 
Minister of Foreign Affairs 

 
Minister of Foreign Affairs, International Trade and Worship 

of the Argentine Republic 
Mr. Jorge Enrique Taiana 
Buenos Aires  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 6 août 2009  

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de m'adresser à vous et de faire référence au « Monument à l'intégration 

argentino-chilienne », dont la première pierre a été posée dans la localité de Monte Ay-
mond par les Présidentes d'Argentine et du Chili, à l'occasion de la visite de la Présidente 
Cristina Fernandez de Kirchner dans la ville de Punta Arenas, les 4 et 5 décembre 2008.  

À cette occasion, les deux Chefs d'État ont signé la « Déclaration de Punta Arenas », 
dans laquelle elles ont annoncé la construction d'un « Monument à l’intégration argentino-
chilienne », dans la zone de Monte Aymond, qui symbolisera la vocation de nos deux 
peuples à l’intégration. 

Entre le mois de décembre 2008 et l'année 2010, de nombreuses commémorations 
historiques relatives à la relation entre la République argentine et la République du Chili 
ont lieu, comme les trente ans du début de la Médiation de Sa Sainteté le Pape Jean 
Paul II dans le différend de la zone australe; les vingt-cinq ans de la signature du Traité de 
paix et d'amitié; et le Bicentenaire du premier Gouvernement national de chacune des 
deux nations.  

En ce sens, j'ai le plaisir de proposer, au nom du Gouvernement argentin, la signature 
d'un Accord entre nos deux Gouvernements selon les termes suivants :  

1. Pour la réalisation de ce Monument, un concours binational sera organisé afin de 
sélectionner une œuvre qui commémore le trentième anniversaire du début de la média-
tion papale dans le différend de la zone australe; les vingt-cinq ans de la signature du 
Traité de paix et d'amitié; et le Bicentenaire du premier Gouvernement national de cha-
cune des deux nations. 

2. La sélection de l'œuvre se fera selon un calendrier qui sera élaboré par le Ministère 
de la culture de la Présidence de la République argentine et par le Conseil national de la 
culture et des arts de la République du Chili.  

Le prix sera remis à l’occasion d'une cérémonie qui se déroulera lors d'une rencontre 
pendant les deux derniers mois de l’année 2009, à une date convenue par les Présidentes.  

3. Le jury sera composé du Secrétaire à la culture de la Présidence de la République 
argentine, de la Ministre-Présidente du Conseil national de la culture et des arts de la Ré-
publique du Chili, et d'une personnalité internationale que ces autorités choisiront d’un 
commun accord. Il sera conseillé par un Conseil pour la présélection des œuvres, compo-
sé des organismes en charge de la culture des deux pays, des Ministères des affaires 
étrangères, de deux artistes invités, un pour chaque pays, et des organismes nationaux 
compétents en matière de monuments nationaux. 
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4. L’avis de concours pour le « Monument à l’intégration argentino-chilienne » sera 
lancé conformément aux bases souscrites par le Ministère de la Culture de la Présidence 
de la République argentine et le Conseil national de la culture et des arts de la République 
du Chili. 

5. Aux fins de la réglementation des différentes étapes de la construction, 
l’emplacement, de la conservation et de l’entretien du « Monument à l’intégration », un 
Accord spécifique sera signé entre les autorités compétentes de chaque pays. 

6. Les deux Gouvernements, en vertu du principe du partage des coûts, supporteront 
les dépenses relatives à ce concours, ainsi que celles de la construction, du site, de la con-
servation et de l’entretien du monument, étant entendu que les sources de financement 
respectives seront déterminées en temps opportun. 

Si les dispositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement de la Ré-
publique du Chili, la présente Note et votre réponse transmettant son acceptation consti-
tueront un Accord entre nos Gouvernement respectifs, qui entrera en vigueur à la date de 
votre note de réponse.  

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très haute considération. 

JORGE ENRIQUE TAIANA 
 

 
Son Excellence le Ministre des affaires étrangères de la République du Chili 

L’Ambassadeur Mariano Fernández Amunátegui 
Buenos Aires  
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU CHILI 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Buenos Aires, le 6 août 2009 

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la Note de votre Gouvernement, en date du 6 

août 2009, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

En outre, j’ai l’honneur de confirmer, au nom de la République du Chili, l’Accord 
reproduit ci-dessus et de convenir que votre Note et la présente Note de réponse soient 
considérées comme constituant un Accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en 
vigueur à la date de la présente Note. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très haute considération. 

MARIANO FERNÁNDEZ AMUNÁTEGUI 
Ministre des affaires étrangères 

Monsieur le Ministre des affaires étrangères 
du commerce international et du culte 

de la République argentine 
M. Jorge Enrique Taiana 
Buenos Aires 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS AND WORSHIP 

Buenos Aires, 24 November 1987 

Sir, 
I have the honour to refer to the creation of the Argentine-Bolivian Border Commit-

tees. In that respect, considering the shared wish to strengthen cooperation in the common 
border area, and the importance of the said Committees to the process of binational inte-
gration, I propose to Your Excellency the establishment of such Committees for the fol-
lowing localities: La Quiaca-Villazón, Aguas Blancas-Bermejo and Pocitos-Yacuiba. 

The proposed Committees shall aim at: 
- Solving operational problems in the border area by promoting effective coordina-

tion and facilitating the adoption of specific measures for streamlining the movement of 
goods, vehicles and persons; 

- Promoting comprehensive development of the border area in the sectors of busi-
ness, trade, culture, education, tourism, sport, science and health; 

- Boosting regional cooperation and integration. 
The said Committees shall consist of representatives of the competent official bodies 

to deal with border area issues and shall be chaired by the respective Consuls based in the 
aforementioned municipalities. 

Depending on the issues to be considered, the Committees shall have the possibility 
to invite representatives of the chambers of commerce and, in general, private institutions 
interested in regional affairs so that they may provide advice and convey their concerns 
on issues falling within their competence. 

This Note and your reply to the same effect and of the same date shall constitute an 
Agreement between our Governments, to enter into force on today's date. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
DANTE CAPUTO 

 
D. Guillermo Bedregal Gutierrez 

Minister of Foreign Affairs and Worship  
of the Republic of Bolivia 
Buenos Aires  
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II 

EMBASSY OF BOLIVIA 

Buenos Aires, 24 November 1987 

Sir, 
I have the honour to refer to the creation of the Argentine-Bolivian Border Commit-

tees. In that respect, considering the shared wish to strengthen cooperation in the common 
border area, and the importance of the said Committees to the process of binational inte-
gration, I propose to Your Excellency the establishment of such Committees for the fol-
lowing localities: Villazón-La Quiaca, Bermejo-Aguas Blancas and Yacuiba-Pocitos. 

The proposed Committees shall aim at: 
- Solving operational problems in the border area by promoting effective coordina-

tion and facilitating the adoption of specific measures for streamlining the movement of 
goods, vehicles and persons; 

- Promoting comprehensive development of the border area in the sectors of busi-
ness, trade, culture, education, tourism, sport, science and health; 

- Boosting regional cooperation and integration. 
The said Committees shall consist of representatives of the competent official bodies 

to deal with border area issues and shall be chaired by the respective Consuls based in the 
aforementioned municipalities. 

Depending on the issues to be considered, the Committees shall have the possibility 
to invite representatives of the chambers of commerce and, in general, private institutions 
interested in regional affairs so that they may provide advice and convey their concerns 
on issues falling within their competence. 

This Note and your reply to the same effect and of the same date shall constitute an 
Agreement between our Governments, to enter into force on today's date. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
GUILLERMO BEDREGAL GUTIERREZ 

 
D. Dante Caputo 

Minister of Foreign Affairs and Worship 
of the Argentine Republic 
Buenos Aires 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 24 novembre 1987 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de la création des Comités de frontière 

Argentine-Bolivie. À ce sujet, et considérant le souhait partagé de renforcer la coopéra-
tion dans le domaine de la zone frontalière commune, ainsi que l’importance de ces Co-
mités dans le processus d’intégration binationale, je vous propose la constitution de ces 
Comités pour les localités suivantes : La Quiaca-Villazón, Aguas Blancas-Bermejo et Po-
citos-Yacuiba.  

Les Comités proposés auront pour objet de : 
- Résoudre les problèmes opérationnels dans la zone frontalière en favorisant une 

meilleure coordination et en facilitant l’adoption de mesures concrètes qui facilitent le tra-
fic des marchandises, des véhicules et des personnes; 

- Promouvoir le développement intégral de la région frontalière dans le domaine éco-
nomique, commercial, culturel, éducatif, touristique, sportif, scientifique et de la santé; 

- Stimuler la coopération et l’intégration régionale. 
Ces Comités seront composés de représentants des organismes officiels compétents 

dans la zone frontalière et seront présidés par les Consuls respectifs ayant leur siège dans 
les villes mentionnées ci-dessus. 

Selon les thèmes qui devront être examinés, les Comités pourront faire appel à des 
représentants de chambres de commerce et à des institutions privées en général, ayant des 
intérêts dans les activités régionales, afin qu’ils donnent leur avis et fassent part de leurs 
préoccupations à propos de sujets relevant de leur compétence.  

La présente Note et votre réponse de la même teneur et de la même date constituent 
entre nos Gouvernements un Accord qui entrera en vigueur à la date d’aujourd’hui.  

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très haute considération. 

DANTE CAPUTO 
 
À Monsieur le Ministre des affaires étrangères et du culte 

de la République de Bolivie 
Guillermo Bedregal Gutierrez 
Buenos Aires 
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II 

AMBASSADE DE BOLIVIE 

Buenos Aires, le 24 novembre 1987 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de la création des Comités de frontière 

Bolivie-Argentine. À ce sujet, et considérant le souhait partagé de renforcer la coopéra-
tion dans le domaine de la zone frontalière commune, ainsi que l’importance de ces Co-
mités dans le processus d’intégration binationale, je vous propose la constitution de ces 
Comités pour les localités suivantes : Villazón-La Quiaca, Bermejo-Aguas Blancas and 
Yacuiba-Pocitos.  

Les Comités proposés auront pour objet de : 
- Résoudre les problèmes opérationnels dans la zone frontalière en favorisant une 

meilleure coordination et en facilitant l’adoption de mesures concrètes qui facilitent le tra-
fic des marchandises, des véhicules et des personnes; 

- Promouvoir le développement intégral de la région frontalière dans le domaine éco-
nomique, commercial, culturel, éducatif, touristique, sportif, scientifique et de la santé; 

- Stimuler la coopération et l’intégration régionale. 
Ces Comités seront composés de représentants des organismes officiels compétents 

dans la zone frontalière et seront présidés par les Consuls respectifs ayant leur siège dans 
les villes mentionnées ci-dessus. 

Selon les thèmes qui devront être examinés, les Comités pourront faire appel à des 
représentants de chambres de commerce et à des institutions privées en général, ayant des 
intérêts dans les activités régionales, afin qu’ils donnent leur avis et fassent part de leurs 
préoccupations à propos de sujets relevant de leur compétence.  

La présente Note et votre réponse de la même teneur et de la même date constituent 
entre nos Gouvernements un Accord qui entrera en vigueur à la date d’aujourd’hui.  

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très haute considération. 

GUILLERMO BEDREGAL GUTIERREZ 
 
À Monsieur le Ministre des affaires étrangères et du culte  

de la République argentine 
Dante Caputo  
Buenos Aires 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ESTABLISHING THE BINATIONAL COMMISSION FOR 
THE ORGANIZATION OF JOINT CELEBRATIONS ON THE 
OCCASION OF THE BICENTENNIAL BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF CHILE 

The Argentine Republic and the Republic of Chile, hereinafter referred to as “the 
Parties”, 

Having regard to the proximity of the year 2010 when both countries will celebrate 
the Bicentenary of the formation of their first national governments and the importance of 
holding joint celebrations in the framework of the integration process in which they are 
engaged, 

Taking into account that: 
Through Decree N° 1016 of 25 August 2005, the Argentine Republic established the 

Standing Committee of the Bicentenary of the May Revolution 1810-2010, 
Through Supreme Decree 176 of 16 October 2000, the Republic of Chile established 

the Advisory Commission for the celebration of Chile’s 200 years of independence, 
In the Joint Presidential Declaration signed by the Presidents of Argentina and Chile 

on 28 August 2003 in Buenos Aires, the two Heads of State: “Underscored the shared his-
tory and prospects for greater integration between Chile and Argentina, reflected in their 
joint struggle for Independence. Accordingly, after highlighting the upcoming Bicen-
tenary of Independence in 2010, they instructed their competent agencies to promptly es-
tablish a Binational Commission for the Bicentenary of Independence charged with or-
ganizing joint celebrations, 

In the Joint Presidential Declaration signed on 14 March 2005, in Santiago, Chile, 
the two Presidents “…instructed their respective administrations to promptly establish the 
Commission charged with preparing joint celebrations on the occasion of the upcoming 
Bicentenary of Independence in 2010,” 

In the Statement of Principles and Areas for Joint Action, signed on 21 March 2006, 
in Buenos Aires, “Both Presidents urge the competent bodies to promptly establish the 
Binational Commission charged with preparing the joint celebrations for the Bicentenary 
in 2010,” 

Have agreed as follows: 

Article I 

The Parties agree to establish a Binational Commission, hereinafter “the Commis-
sion”, to organize joint celebrations of the Bicentenary. 
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Article II 

The Commission shall comprise the Ministers of Foreign Affairs of the two countries 
and the authorities who, under the domestic law of their country, chair and take part in the 
Standing Committee of the Bicentenary in Argentina and the Bicentenary Commission in 
Chile. 

Article III 

The Commission shall have an Executive Secretariat with headquarters in both Santi-
ago and Buenos Aires. The specific function of the Secretariat shall be to implement the 
Commission’s decisions. 

Article IV 

The Commission shall meet twice a year in regular meetings, with the venue alternat-
ing between Argentina and Chile. The first meeting, to be held in March-April, shall serve 
to plan the activities for the year, while the second meeting, to be held in November-
December, shall serve to evaluate progress made in the course of the year and draw up a 
workplan for the following year. 

Special meetings may be held whenever the Binational Commission of the Bicen-
tenary deems them appropriate. 

Article V 

At its first meeting, the Commission shall approve its Rules of Procedure and organi-
zational structure. 

Article VI  

The Commission’s decisions shall be adopted by consensus. 

Article VII 

The principal purpose of the Binational Commission shall be to organize joint cele-
brations on the occasion of the Bicentenary of the formation of both countries’ first na-
tional governments. 

Article VIII 

The Commission shall have the following functions: 
a) Generate forums for discussion and reflection on our shared history and our joint 

projects as Latin American nations; 
b) Prepare development projects in areas of mutual interest; 
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c) Organize commemorative acts and celebrations to mark the Bicentenary; 
d) Prepare joint publications arising out of the forums for discussion and reflections; 
f) Prepare programs, evaluate contents and plan activities in connection with the San 

Martín and O’Higgins university faculties in Chile and Argentina, respectively; 
g) Coordinate political, economic, social and cultural activities involving the partici-

pation of Argentina’s provinces and Chile’s regions, on topics relating to the Bicentenary. 

Article IX 

At its request and to enable it to fulfil its tasks, the Commission shall receive ample 
cooperation from the Parties’ official technical and administrative bodies. 

Article X 

This Agreement establishing the Commission shall enter into force on the date of its 
signature and shall remain in effect until 31 December 2010. Either Party may denounce 
it through notification via the diplomatic channel with one year’s notice. 

DONE at Santiago, Chile, on 29 May 2006, in two equally authentic original copies. 

For the Government of the Argentine Republic: 
JORGE TAIANA 

Minister of Foreign Affairs, International Trade and Worship 

For the Government of the Republic of Chile: 
ALEJANDRO FOXLEY RIOSECO 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION PORTANT CRÉATION DE LA COMMISSION BINATIO-
NALE EN VUE DE L’ORGANISATION DES CÉLÉBRATIONS COM-
MUNES À L’OCCASION DU BICENTENAIRE ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI 

La République argentine et la République du Chili, ci-après dénommées « les Par-
ties », 

Considérant que l’année 2010 approche et que c’est à cette date que les deux pays cé-
lébreront le Bicentenaire de la formation de leurs premiers gouvernements nationaux, et 
considérant l’importance que revêt, dans le cadre du processus d’intégration, la réalisation 
de célébrations conjointes, 

Compte tenu de ce qui suit : 
La République argentine, par le Décret N° 1016 du 25 août 2005, a créé le Comité 

permanent du Bicentenaire de la Révolution de mai 1810-2010, 
La République du Chili, par le Décret suprême 176 du 16 octobre 2000, a créé la 

Commission consultative pour la célébration des deux cents ans de l’Indépendance du 
Chili, 

Dans la Déclaration présidentielle conjointe signée par les Présidents d’Argentine et 
du Chili, le 28 août 2003 à Buenos Aires, les deux Chefs d'État ont : « Souligné l’histoire 
commune et les perspectives d’une plus grande intégration entre le Chili et l’Argentine, 
qui se reflète dans leurs actions historiques communes pour l’Indépendance. En ce sens, 
après avoir souligné la date prochaine du Bicentenaire de l’Indépendance en 2010, ils ont 
donné l’instruction à leurs institutions compétentes de constituer dans les plus brefs délais 
une Commission binationale pour le Bicentenaire de l’Indépendance, chargée de s’atteler 
à la réalisation de célébrations communes », 

Dans la Déclaration présidentielle conjointe signée le 14 mars 2005 à Santiago, au 
Chili, les deux Présidents ont « donné des instructions à leurs administrations respectives 
pour que la Commission chargée de préparer les célébrations conjointes à l’occasion du 
prochain Bicentenaire de l’Indépendance en 2010 soit créée rapidement », 

Dans la Déclaration de principes et lignes d’action conjointe signée le 21 mars 2006 
à Buenos Aires, « les deux Présidents ont demandé instamment aux organismes compé-
tents de créer rapidement la Commission binationale chargée de préparer les célébrations 
conjointes du Bicentenaire en 2010 », 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties conviennent de créer une Commission Binationale pour l’organisation de 
célébrations communes du Bicentenaire, ci-après dénommée « la Commission ». 
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Article II  

La Commission est composée des Ministres des relations extérieures des deux pays et 
des autorités qui en vertu de leurs législations internes respectives président et participent 
au Comité permanent du Bicentenaire en Argentine et à la Commission du Bicentenaire 
au Chili.  

Article III 

La Commission disposera d’un Secrétariat exécutif et aura deux sièges : Santiago et 
Buenos Aires. Le Secrétariat aura pour fonction spécifique de mettre en œuvre les déci-
sions de la Commission.  

Article IV 

La Commission se réunit deux fois par an en session ordinaire, alternativement en 
Argentine et au Chili. Lors de la première réunion, qui aura lieu au cours de la période 
mars-avril, seront planifiées les activités pour l’année en cours, et lors de la deuxième ré-
union qui se tiendra en novembre-décembre, les progrès réalisés au cours de l’année se-
ront évalués et un plan de travail sera élaboré pour l’année suivante. 

Lorsque la Commission binationale le juge approprié, elle peut tenir des réunions ex-
traordinaires. 

Article V 

Au cours de sa première session, le Comité adopte son règlement et décide de sa 
structure organisationnelle.  

Article VI 

Les décisions de la Commission sont prises par consensus. 

Article VII 

La Commission binationale aura pour objectif principal l’organisation de célébrations 
communes à l’occasion du Bicentenaire de la formation des premiers gouvernements na-
tionaux dans les deux pays. 

Article VIII 

La Commission aura les fonctions suivantes : 
a) Créer des espaces de discussion et de réflexion sur notre histoire commune et 

nos projets communs en tant que pays d’Amérique latine; 
b) Élaborer des projets de développement dans des domaines d’intérêt commun; 
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c) Organiser des manifestations commémoratives et des célébrations pour le Bicen-
tenaire; 

d) Élaborer des publications conjointes émanant des espaces de débat et de ré-
flexion; 

e) Élaborer des programmes, évaluer les contenus et planifier les activités dans le 
cadre des universités de San Martín au Chili et O’Higgins en Argentine; 

f) Coordonner les activités politiques, économiques, sociales et culturelles qui im-
pliquent la participation des provinces argentines et des régions chiliennes dans des ques-
tions liées au Bicentenaire. 

Article IX  

La Commission recevra, à sa demande et pour l’accomplissement de ses tâches, la 
plus large collaboration de la part des organismes techniques et administratifs officiels 
des deux Parties. 

Article X 

Cette Convention entrera en vigueur à la date de sa signature et durera jusqu’au 
31 décembre 2010. Chacune des Parties peut la dénoncer moyennant notification par la 
voie diplomatique, avec un préavis d’un an. 

FAITE à Santiago, au Chili, le 29 mai 2006, en deux exemplaires originaux, les deux 
textes faisant foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
JORGE TAIANA 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 

Pour le Gouvernement de la République du Chili : 
ALEJANDRO FOXLEY RIOSECO  

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
ARGENTINE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF COSTA RICA FOR THE DEVELOPMENT AND APPLICATION 
OF PEACEFUL USES OF NUCLEAR ENERGY 

The Government of the Argentine and the Government of the Republic of Costa Rica,  
Inspired by the traditional friendship between their peoples and their Governments’ 

sustained desire to expand cooperation, 
Mindful of the right of all countries to develop and use nuclear energy for peaceful 

purposes and to master the technology required to that end, 
Bearing in mind that developing the uses of nuclear energy for peaceful purposes is 

vital for promoting the economic and social development of their peoples, 
Taking into account the objectives of the Treaty for the Prohibition of Nuclear 

Weapons in Latin America, 
Considering that the Agreement on Scientific and Technical Cooperation between the 

Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Costa Rica 
provides for the conclusion of specific agreements, 

Have decided to conclude this Cooperation Agreement for the Development and Ap-
plication of Peaceful Uses of Nuclear Energy. 

Article I 

The Parties shall cooperate for the development and application of peaceful uses of 
nuclear energy in accordance with the needs and priorities of their respective national nu-
clear programs and taking into account each Party’s international commitments.  

Article II 

1. The Parties shall entrust the execution of this Agreement to the National Atomic 
Energy Commission (hereinafter CNEA) of the Argentine Republic and to the Atomic 
Energy Commission (hereinafter CEA) of the Republic of Costa Rica, whose agencies 
shall by common agreement establish in each case the specific conditions and the forms 
that the cooperation shall take. 

2. The Parties shall, when they deem it advisable, facilitate, wherever possible, ap-
propriate participation by other public or private institutions or agencies of the respective 
countries in the joint projects carried out under this Agreement.  

These actions shall be channelled through the CNRA and the CEA, respectively. 
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Article III 

Cooperation shall take place in the following fields: 
1. Basic and applied nuclear research; 
2. Production of radioisotopes and marked molecules and their applications in med-

icine, agriculture, veterinary medicine and industry; 
3. Use of ionizing radiation for the preservation of food and the sterilization of bi-

omedical materials; 
4. Nuclear safety and radiation protection; 
5. Other fields of interest to the Parties. 
The Parties shall facilitate the mutual provision, through transfers, loans, leasing and 

sale, of nuclear materials, equipment and services needed to conduct joint programmes 
and their national development programmes for the use of nuclear energy for peaceful 
purposes, whereby those operations shall remain subject to the legal provisions in force in 
the Republic of Costa Rica and in the Argentine Republic. 

Article IV 

1. Any material or equipment supplied by one Party to the other Party, or any mate-
rial derived from the use thereof or used in a piece of equipment supplied under this 
Agreement may only be used for peaceful purposes. 

The Parties shall consult one another regarding the application of safeguard proce-
dures for materials or equipment supplied under this Agreement.  

2. Where appropriate, the Parties shall submit the materials and equipment supplied 
under this Agreement to the safeguards agreements currently in force with the Interna-
tional Atomic Energy Agency. 

Article V 

Exchanges of scientific and technical personnel shall be governed by the following 
rules: 

a) Visiting scientists and technical staff shall be designated by common agreement;  
b) Visiting scientific and technical staff shall be obliged to observe the laws and 

regulations of the host State and any other provisions of the receiving Party and to ob-
serve in their workplace the safety regulations in effect therein; 

c) Unless otherwise determined in a specific case, each Party shall defray the travel 
expenses of the scientists and specialists they deploy abroad, including fares and, where 
applicable, moving and installation expenses, and the receiving Party shall defray their 
subsistence costs, such as per diems and domestic travel expenses, if any; 

d) In the case of scholarships granted under this Agreement, the Party receiving the 
scholarship holder shall defray the subsistence costs and the Party sending him/her shall 
cover travel expenses; 
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e) The receiving Party may, if it considers it necessary, ask the sending Party to 
withdraw a visiting scientist or specialist; the sending Party shall grant that request and 
possibly designate another visiting scientist or specialist with the consent of the receiving 
Party. 

Article VI 

Liability for any personal or material damage shall be established in accordance with 
the following provisions: 

a) Liability for damage to or caused by the personnel of one Party in the territory of 
the other Party shall be determined in accordance with the latter’s legislation;  

b) The sending Party shall not be accountable for nuclear damage caused to third 
parties. This provision shall be interpreted in light of the principles of the Vienna Con-
vention of 21 May 1963 on Civil Liability for Nuclear Damage.  

Article VII 

The Parties may make free use of all the information exchanged under this Agree-
ment, unless the Party providing the information established and notified the other Party 
of restrictions or confidentiality requirements regarding its use or dissemination. If the in-
formation exchanged were to be protected by patents registered in either of the Parties, 
the terms and conditions governing its use and dissemination shall be determined in ac-
cordance with the provisions of ordinary law on the subject. 

If, as a result of activities conducted within the framework of this Cooperation 
Agreement, discoveries or advances in knowledge are made that merit dissemination in 
scientific publications, mention shall be made of the Agreement and of the agency in 
which they were made; if commercially valuable patentable processes or products are 
produced, the Parties shall agree, in a timely fashion, on equitable terms for the distribu-
tion of any earnings with one another and, where required by applicable regulations, with 
the scientists and specialists involved.  

Article VIII 

The Parties shall consult one another in situations of mutual interest arising in the in-
ternational sphere regarding the application of nuclear energy for peaceful purposes, with 
a view to coordinating their positions whenever advisable. 

Article IX 

The Parties shall act in such a way as to ensure that any differences of opinion 
that may arise with regard to the interpretation and application of this Agreement are re-
solved through the diplomatic channel. 
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Article X 

1. This Agreement shall enter into force on the date on which instruments of ratifi-
cation are exchanged. It shall have an initial duration of 10 years and shall be automati-
cally renewed for successive two-year periods, unless one Party notifies the other Party, 
six (6) months prior to expiration of the initial duration or of any of the renewal periods, 
of its intention to terminate it. 

2. Termination of this Agreement shall not affect the continuation of any joint pro-
jects referred to in article III previously agreed upon or begun. 

DONE at the city of Buenos Aires on 18 June 1992, in two originals.  

For the Government of the Argentine Republic: 

For the Government of the Republic of Costa Rica: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DU COSTA RICA POUR LE DÉVELOPPEMENT ET 
L’APPLICATION DES UTILISATIONS DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE À 
DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
du Costa Rica, 

Inspirés par les liens traditionnels d’amitié entre leurs peuples et par le désir perma-
nent d’élargir la coopération qui anime leurs Gouvernements, 

Conscients du droit de tous les pays au développement et à l’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques ainsi qu’à la maîtrise de la technologie nécessaire pour y 
parvenir, 

Conscients que le développement des applications de l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques constitue un élément fondamental pour promouvoir le développement écono-
mique et social de leurs peuples, 

Tenant compte des objectifs du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en 
Amérique latine, 

Considérant que l’Accord de coopération scientifique et technique entre le Gouver-
nement de la République argentine et le Gouvernement du Costa Rica prévoit de conclure 
des accords spécifiques, 

Sont convenus de signer le présent Accord de coopération pour le développement et 
l’application des utilisations de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. 

Article premier 

Les Parties coopéreront pour le développement et l’application des utilisations de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformément aux besoins et aux priorités de 
leurs programmes nucléaires nationaux respectifs, en tenant compte des engagements in-
ternationaux pris par chacune des Parties. 

Article II 

1. Les Parties chargent la Commission nationale de l’énergie atomique (ci-après 
CNEA) de la République argentine et la Commission de l’énergie atomique (ci-après 
CEA) de la République du Costa Rica, de l’exécution du présent Accord. Lesdits orga-
nismes établiront d’un commun accord les conditions particulières et les modalités de la 
coopération.  
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2. Les Parties, quand elles le jugeront nécessaire, faciliteront dans la mesure du 
possible la participation d’autres institutions ou organismes publics ou privés dans leurs 
pays respectifs, dans des projets communs mis en œuvre en vertu du présent Accord. 

Ces actions seront canalisées par l’intermédiaire de la CNEA et de la CEA, respecti-
vement. 

Article III 

La coopération sera développée dans les domaines suivants : 
1. Recherche fondamentale et appliquée dans le domaine nucléaire; 
2. Production de radio-isotopes et de molécules marquées et leurs applications en 

médecine, en agriculture, en médecine vétérinaire et dans l’industrie; 
3. L’utilisation de rayonnements ionisants pour la conservation des aliments et la 

stérilisation du matériel biomédical; 
4. Sûreté nucléaire et protection radiologique; 
5. Autres domaines que les Parties considèrent intéressants. 
Les Parties se faciliteront mutuellement le transfert, le prêt, la location et la vente de 

matériel nucléaire, d’équipements et de services nécessaires pour la conduite de pro-
grammes conjoints et de leurs programmes nationaux de développement dans le domaine 
de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, ces opérations étant soumises 
aux dispositions juridiques en vigueur dans la République du Costa Rica et dans la Répu-
blique argentine.  

Article IV 

1. Tout matériel ou équipement fourni par une Partie à l’autre, ou tout matériel dé-
rivé de l’utilisation de ceux-ci, ou utilisé dans un équipement fourni en vertu du présent 
Accord, ne peut être utilisé qu’à des fins pacifiques. 

Les Parties se consultent sur la mise en œuvre de procédures de garanties pour le ma-
tériel ou les équipements fournis dans le cadre de cet Accord. 

2. Le cas échéant, les Parties soumettront les matériels et les équipements fournis 
dans le cadre du présent Accord aux accords de garanties applicables de l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique. 

Article V 

L’échange de personnel scientifique et technique se fera conformément aux disposi-
tions suivantes : 

a) La nomination des visiteurs scientifiques et techniques se fera d’un commun ac-
cord; 

b) Le personnel scientifique et technique en visite a l’obligation de respecter les 
lois et les règlements de l’État hôte ainsi que les autres dispositions de la Partie d’accueil, 
et d’observer sur son lieu de travail les normes de sûreté en vigueur; 
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c) Pour autant qu’il n’y ait pas d’autres dispositions déterminées pour un cas parti-
culier, chaque Partie prendra en charge les frais de voyage des scientifiques et des techni-
ciens envoyés à l’étranger, notamment les titres de transport et les frais de déplacement et 
d’installation, le cas échéant, et la Partie d’accueil devra prendre en charge leurs frais de 
séjour, tels que les indemnités de subsistance et les frais des éventuels déplacements in-
ternes; 

d) Dans le cas des bourses accordées en vertu du présent Accord, la Partie qui re-
çoit le boursier prendra en charge les frais de séjour, et la Partie d’envoi, les frais de 
voyage; 

e) Si elle le juge nécessaire, la Partie d’accueil peut demander à la Partie d’envoi le 
retrait d’un visiteur scientifique ou technique; la Partie d’envoi accédera à cette demande 
et; éventuellement, nommera un nouveau visiteur scientifique ou technique avec l’accord 
de la Partie d’accueil. 

Article VI 

La responsabilité de tout préjudice personnel ou matériel éventuel sera établie selon 
les dispositions suivantes : 

a) La responsabilité pour les dommages subis ou causés par le personnel de l’une 
des Parties sur le territoire de l’autre Partie sera régie par la législation de cette dernière; 

b) La Partie d’envoi ne sera pas responsable des dommages nucléaires causés à des 
tiers. Pour l’interprétation de cette disposition, les principes de la Convention de Vienne 
du 21 mai 1963 sur la responsabilité civile pour les dommages nucléaires seront pris en 
compte. 

Article VII 

Les Parties pourront utiliser librement toutes les informations échangées en vertu du 
présent Accord, sauf dans les cas où la Partie qui a fourni l’information a établi et com-
muniqué à l’autre Partie des restrictions ou des réserves concernant son utilisation ou sa 
diffusion. Si l’information échangée est protégée par des brevets déposés dans l’une des 
Parties, les modalités et les conditions de son utilisation et de sa diffusion sont soumises 
au droit commun en la matière. 

Lorsque, suite aux activités réalisées en vertu du présent Accord de coopération, des 
découvertes ou des progrès en matière de connaissances dignes de publication scienti-
fique se produisent, il sera fait mention de l’Accord et de l’organisme dans lequel cela 
s’est produit. Quand il y a des procédés et/ou des produits brevetables de valeur commer-
ciale, les Parties conviennent rapidement des termes équitables de leurs rémunérations et, 
le cas échéant, conformément à la réglementation en vigueur, avec les scientifiques et les 
techniciens impliqués. 
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Article VIII 

Les Parties se consultent en ce qui concerne les situations d’intérêt commun qui peu-
vent apparaître sur la scène internationale au sujet de l’application de l’énergie nucléaire à 
des fins pacifiques, dans le but de coordonner leurs positions lorsque cela est souhaitable. 

Article IX 

Les Parties agissent de manière à ce que les divergences d’opinion qui peuvent sur-
venir concernant l’interprétation et l’application du présent Accord soient réglées par la 
voie diplomatique. 

Article X 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de l’échange des instruments de 
ratification. Il aura une durée initiale de 10 ans et sera automatiquement reconduit pour 
des périodes successives de deux ans, sauf si, six mois avant l’expiration de la période ini-
tiale ou de toute période de prolongation, l’une des Parties notifie à l’autre son intention 
d’y mettre un terme. 

2. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas la poursuite des projets com-
muns visés à l’article III qui ont déjà été conclus et commencés. 

FAIT à Buenos Aires, le 18 juin 1992, en deux exemplaires originaux. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de la République du Costa Rica : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, INTERNATIONAL TRADE AND WORSHIP 

Hurlingham, 29 June 2006 

Sir, 
I have the honour of writing to you, on behalf of the Argentine Republic, to propose 

to your Government an Agreement on technical assistance between the Ministry of Feder-
al Planning, Public Investment and Services of the Argentine Republic and the Ministry 
of Public Works, Services and Housing of the Republic of Bolivia, based on the following 
terms: 

The Ministry of Federal Planning, Public Investment and Services of the Argentine 
Republic will provide specialized technical assistance to the Ministry of Public Works, 
Services and Housing of the Republic of Bolivia on issues related to the jurisdiction of 
the two Ministries, such as: public works, urban development and housing, energy, com-
munications, transport in its various modalities and transport infrastructure systems; with 
their dependent entities participating in a coordinated way, as appropriate in each case. 

To make this Agreement operational, technical assistance programmes will be pre-
pared, consisting of advisory tasks, research work and/or training courses, among others, 
and containing details of their implementation, the necessary resources, and the execution 
timetable. 

The competent entities in each Party will designate their representatives, who will 
provide all support needed in the different activities to be undertaken. Said representatives 
will prepare the instruments referred to in the foregoing paragraph, within thirty (30) days of 
the request being made. 

The two Governments, through the entities involved, will provide all necessary coop-
eration and the infrastructure needed to enable the designated personnel to fulfil their 
tasks; and they will furnish the means to reimburse the expenses incurred by staff ap-
pointed for these purposes. 

The studies or proposals arising from the advisory service, aimed at integrating the 
two Nations, will be presented to the corresponding authorities on a confidential basis. 

The two Governments will also consider the possibility of extending cooperation in 
the areas of water resources, mining and fuels, through the competent mechanisms or au-
thorities. 

The two Governments will consult each other, through the Exchange of Notes, on any 
issue that may arise in the implementation of this Agreement. 

If your Excellency’s Government concurs with the above, your reply in identical 
terms, together with this Note, will constitute an Agreement that will enter into force on 
the date of your Note of reply. Said Agreement will last for twelve (12) months and be au-
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tomatically renewable for identical periods, unless expressly terminated by either of the 
Parties. 

 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration 
 

ROBERTO GARCÍA MORITAN 
 
H.E. David Choquehuanca Cespedes 

Minister of Foreign Affairs and Worship  
of the Republic of Bolivia 
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II 

REPUBLIC OF BOLIVIA 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND WORSHIP 

OFFICE OF THE MINISTER 

Buenos Aires, 29 June 2006 

VREC-DGRB-DAM-343/06 

Sir, 
I have the honour of replying to your Note of today’s date, the text of which reads as 

follow: 

[See note I] 

In reply, I am pleased to communicate the conformity of the Government  of the Re-
public of Bolivia with the terms described above, and agree that your Excellency’s Note 
and this reply constitute an Agreement  between our Governments, which will enter into 
force as of today’s date. 

 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration 
 

DAVID CHOQUEHUANCA CÉSPEDES 
Minister of Foreign Affairs and Worship 

 
Ambassador Roberto García Moritan 

Secretary of Foreign Affairs 
Ministry of Foreign Affairs 
International Trade and Worship 
of the Argentine Republic 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU CULTE 

Hurlingham, le 29 juin 2006  

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de proposer à votre Gouvernement, au nom de la République argen-

tine, un Accord en matière d’assistance technique entre le Ministère de la planification 
fédérale, des investissements publics et des services de la République argentine et le Mi-
nistère des travaux publics, des services et du logement de la République de Bolivie, dans 
les termes suivants : 

Le Ministère de la planification fédérale, des investissements publics et des services 
de la République argentine fournira une assistance technique spécialisée au Ministère des 
travaux publics, des services et du logement de la République de Bolivie dans des do-
maines relevant de la compétence des deux Ministères, comme les travaux publics, le dé-
veloppement urbain et le logement, l’énergie, les communications, le transport dans ses 
différentes modalités et les systèmes d’infrastructure de transport, avec la participation 
coordonnée des organismes qui en dépendent, pour chaque cas correspondant. 

Pour sa mise en œuvre, des programmes d’assistance technique seront élaborés, cons-
titués de tâches consultatives, de travaux de recherche et/ou cours de formations, entre 
autres, et qui mentionneront les détails de leur application, les ressources nécessaires et le 
calendrier d’exécution.  

Pour les domaines relevant de la compétence spécifique de chaque Partie, elles dési-
gneront leurs représentants, qui fourniront tout le soutien nécessaire aux différentes activi-
tés à réaliser. Les représentants seront chargés d’élaborer les instruments visés au para-
graphe précédent, dans les trente (30) jours à compter de la demande. 

Les deux Gouvernements, à travers les entités concernées, apporteront la collabora-
tion nécessaire et fourniront l’infrastructure nécessaire pour le travail du personnel et ar-
bitreront les moyens nécessaires pour couvrir les coûts du personnel désigné à cet effet. 

Les études ou les propositions faites à la suite des conseils donnés, visant à 
l’intégration des deux pays, seront présentées aux autorités correspondantes, sous le sceau 
de la confidentialité.  

En outre, les deux Gouvernements envisageront la possibilité d’étendre la coopéra-
tion aux domaines des ressources en eau, des mines et des carburants, au travers des orga-
nismes ou des autorités compétentes. 

Les deux Gouvernements se consulteront, à travers un échange de notes, sur toute 
question qui pourrait découler de la mise en œuvre du présent Accord. 

Si votre Gouvernement exprime son accord sur ce qui précède, votre réponse en des 
termes identiques ainsi que la présente Note constitueront un Accord, qui entrera en vi-
gueur à la date de votre réponse, pour une durée de douze (12) mois, renouvelable auto-
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matiquement pour des périodes identiques, sauf dénonciation expresse par l’une des Par-
ties. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma très haute considération.  

ROBERTO GARCÍA MORITAN 
S.E. David Choquehuanca Céspedes 

Ministre des affaires étrangères et du culte  
de la République de Bolivie  
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II 

RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU CULTE 

CABINET DU MINISTRE 

Buenos Aires, le 29 juin 2006  

VREC-DGRB-DAM- 343/06 

Monsieur le Ministre : 
J’ai l’honneur de faire référence à votre Note de ce jour, qui dit se lit comme suit : 

 [Voir note I] 

À ce sujet, j’ai le plaisir de vous exprimer l’accord du Gouvernement de la Répu-
blique de Bolivie quant aux termes reproduits ci-dessus et de convenir que la Note de 
Votre Excellence et la présente constituent un Accord entre nos Gouvernements, qui en-
trera en vigueur à la date d’aujourd’hui. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma considération distinguée. 

DAVID CHOQUEHUANCA CÉSPEDES 
Ministre des affaires étrangères et du culte 

Ambassadeur Roberto García Moritan  
Secrétaire des affaires étrangères 
Ministère des affaires étrangères 
du commerce international et du culte  
de la République argentine  
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